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Contre la terreur fasciste 

SOUTIEN AU 
PEUPLE IRANIEN ! 

La chasse aux opposants se poursuit ; des centaines d'arrestations ; /'armée quadrille le pays. 

Le Puy-en-
Velay : 
riposte ouvrière 
à l'agression 
des CRS 

Lundi, le ministre Barrot, a fait 
donner cinq cars de CRS contre 
les ouvriers d'E/astel qui lui de­
mandaient des explications sur 
leurs licenciements. Les CRS 
déchaînés ont laissé sur place 
une douzaine de blessés, dont 3 
assez grièvement. Une manifes­
tation était prévue pour mardi 
soir, au cas où les 3 manifes­
tants arrêtés ne seraient pas 
relâchés, et une autre mercredi, 
pour riposter à cette agression 
policière. 

Lire page 7 

SPLI : 
les ouvrières 
demandent 
des comptes à 
l'UD - CGT 

Lundi en soirée, une quaran­
taine d'ouvrières de la SPLI-
Rennes, retenaient dans son bu­
reau un responsable de l'UD-
CGT. Eles exigeaient la levée des 
menaces d'exclusion de leur 
section CGT, qui vient après 
d'autres tentatives de l'UD con­
tre leur lutte. Entre autres, un 
deuxième vote, par correspon­
dance, pour une reprise très 
partie/le. La section CGT appelle 
à refuser ce vote truqué. Une 
manifestation est prévue, le 18 
septembre à Rennes, pour popu­
lariser cette lutte, qui dure de­
puis 3 mois. 

Lire page 7 

Lire en page 12 l'interview d'un représentant 
de l'Union des étudiants iraniens en France 

ÏUEIF CISNU) 

Le collectif des Etudiants 
Anti-Impérialistes Iranien 
(UEIF Cisnu, UEIF...) 
appelle à manifester à Paris, mardi 
à 18 h 30 : 

Rendez-vous à l'entrée du Bd Voltaire, 
Place de la République 

Le PCR ml soutient cette mani­
festation et appelle à y participer 
massivement. 

NICARAGUA 
LE DICTA TEUR 

BIENTOT RENVERSE 
Le dictateur Somoze au pouvoir depuis que-

rente trois ans est sur le point de donner sa 
démission. Le situation de son armée est en 
effet catastrophique. La radio lance réguliè­
rement des eppe/s pour qu'elle ne suive pas les 
incitetions a se rallier au peuple lancées par les 
insurgés. Le guérilla est sur le point de contrôler 
plusieurs villes importantes. Les' États-Unis 
soutiendraient une «solution» de rechenge à 

Somoze en le personne de son cousin Luis 
Palais Debayle. Celui-ci s'était rendu le semaine 
dernière à Washington pour obtenir l'aval de 
l'administration américaine. 

Cette ruse est d'ores et déjà refusée par le 
Front Sendiniste qui ne veut pas de «ce vil 
représentant de la dynastie» qui ne pourrait que 
mettre en œuvre un rrsomozfsme sans Somo­
za». 
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UNE MAXI MAREE NOIRE A ANTIF 

Le déchargement d'un pétrolier 
Ils sont Quatre À la cabine 0e contrôle, située è droite de la deuxième cuve (en panant de la 

gauche sur notre photo). Quatre aussi sur l'appontement. En une journée, plusieurs centaines 
de milliers de tonnes de brut : du ncrudeu, du iKoweitu, de t'nAramco» (différentes sortes de 
pétrole)... sont déchargés sous leur contrôle. Ils travaillent en 2 * 12 pendant trois /ours 
alternativement à Antifer et au Havre. Dans la cabine de contrôle située sur te quai,, un 
immense pupitre lumineux groupe toutes les commandes. Une note de service indique qti 'un 
dispositif de sécurité automatique est actuellement en panne, et qu'il devrait donc être actionné 
manuellement. Douze heures sur un pupitre, passées è organiser et A essurer le décharqement 
puis le transport par oléoduc vers le Havre, c'est long : n-En général, es se nasse bien, explioue 

un pompiste, nous donnons les ordres au pétrolier, une lois que la capitainerie l'a autorisé A 
décharger, et ce sont les pompes situées à leur bord qui refoulent le pélrole. En début et en fin 
de déchargement, le débit est réduit, de l'ordre de 6 000 mètres cube par heure. Au cours de 
l'opération, il peut atteindre 28 000 mètres cube par heure I II y a deux moments délicats : lo 
branchement, et le débranchement. Mais en fait, le danger principal vient des fausses 
manœuvres qui peuvent être laites â bord». 

28 000 mètres cube par heure. Cela veut dire qu'un incident qui ne durerait que cinq 
minutes provoquerait un largage de 2 300 tonnes de pétrole. 

Par Eric BREHAT 
• La catastrophe de YAmoco Cadir. dont les effets se feront 

sentir encore plusieurs années, peut se reproduire L'inefficaci 
té scandaleuse du plan Polmar. las sordides tractations qui 
avaient entouré l'échouage du supertanker, tout cela n'a pas 
changé. La .«mini-marée noire» survenue é la fin du mois 
d'août au terminal pétrolier d'Antlfer, près du Havre, en a 
fourni une démonstration : erreur de manœuvre, barrages 
dérisoires, plan Polmar déclenché avec près d'une journée de 
retard, usage massif de dangereux détergents... 

Une «maxi marée noire è Antifer» ? Cela pourrait bien se 
produire dans un avenir proche, si les mesures de sécurité 
restent ce qu'elles sont. 

Les pêcheurs d'Etretat 

«Pas de barrage, 
pas de pétrole» 

22 août. 21 h 15. Il fart presque 
nuit sur l'immense port en mer 
d'Antifer. Sur l'sppontement situé 
perpendiculairement A la jetée, les 
ouvriers pompâtes charges de la 
sécurité sont un peu tendus : ht 
supertanker N or die Clansmen est 
en tram de décharger te pétrole de 
ses soutes. C'est du «crude», un 
brut très volatil, tacitement inflam­
mable et toxique. A 15 h 44. un 
incident é bord a déjà pertubé 
l'opération. C'est le moment de 
vidanger une nouvelle cuve. Les 
grands «bras» situés sur l'apponte-
ment viennent d'être branchés. A 
la cabine de contrôle, on surveille 
le débit de l'oléoduc qui passe 
sous la jetée. Sur te pupitre la ligne 
téléphonique qui relie le contrôle 
au pétrolier sonne : à bord on 
annonce que la vidange de la 
nouvelle cuve commence, a débit 
réduit, selon les instructions du 
chef pompiste. Curieusement, les 
indicateurs de débit restent immo­
biles Où passe donc le pétrole ' 

Sur le Nortiic Clasman, c'est la 
surprise totale : d'une cuve encore 
pleine, et qui ne devait être vidée 
que plus tard, le pétrole dégorgo a 
flots. La mer prend une teinte 
irisée autout du pétrolier. L'odeur 
est pestilentielle. Immédiatement, 
toutes les vannes à bord sont 
bloquées. Le débordement s'arrê­
te. Il n'aura duré en tout que 
quelques dizaines de secondes Et 
pourtant, plus de cent tonnes de 
brut commencent à dériver vers la 
sortie du port. Pour les pompistes, 
i n'y s plus qu'A attendre que tout 
se remette en ordre. Ce n'est 
qu'un -incident», et ne peut pas 
interrompre longtemps le déchar 
gement d'un navire dont l'armateur 
et les affréteurs ne tolèrent pas le 
moindre retard. 

La mer est parfaitement calme, 
i" matériel destiné à intervenir en 
cas de pollution par hydrocarbure 
est la. le remorqueur de service est 
A quai. La «mini-marée noire», 
comme on l'a qualifiée plus tard 
devrait être rapidement circons­
crite, puisque les conditions d'in-
tervention sont quasi-idéales. Ef­
fectivement, les barrages stockés 
dans des barges, prés de bf capi­
tainerie sont mis en place. Mais ils 
n'ont A peu près aucun effet : le 

pétrole dérive et sort du port. Tout 
autour d'Antifer, du Havre A Etre 
tat, les touristes sont nombreux 
Une pollution largement vsfcie sur 
les plages aurait un fort mauvais 
effet survenant après la catas­
trophe de Porîsaii Et malgré les 
multiples interventions du groupe 
écologiste iPoséidon». on a tou­
jours affirmé officiellement qu'une 
marée noire A Antifer était impos 
siblo. Alors, quelque part entre 
Antifer et Le Havre, peut-être 
même A Paris, on décide d'em­
ployer les gros moyens : le remor­
queur Abeille .V • 10 basé A Antifer 
reçoit l'ordre d'appareiller vers mi­
nuit : on y embarque des futs de 
détergent BP 1 100. Le pétrole doit 
être dissous, tant pis pour la flore 
et la faune sous-manne... Selon 
kw marins du remorqueur, le pro­
duit employé devait être particukê-
remem puissant, puisque plusieurs 
d'entre eux furent incommodes 
lors de son largage. 

Et ce n'est que le lendemain 
13 h que le plan Polmar était 
déclenché par les autorités préfec 
torales du Havre. Seize heures 
après le débordement... En mars 
76, un pétrolier battant pavillon 
panaméen, VAndros Antares, s'é-
dio'uait contre la digue : le temps 
était mauvais, et le pétrolier, vide, 
offrait une importante prise au 
vent. La capitainerie avait deman­
de au commandant de ballaster. 
c'est A dire de remplir ses soutes 
d'eau de mer pour enfoncer le 
navire, mais ce dernier avait re­
fusé. Sous la pression du vent, les 
amarres avaient cédé. Un employé 
du port, aujourd'hui au Havre, se 
souvient de l'affaire : trll a laVu 
attendre la marée et une accalmie 
pour pouvoir dégager l'Andros. 
Mais s/ ( le temps ne s'était pas 
arrangé, s'il avait eu une cuve 
pleine, tout le pétrole panait â% la 
mer. On n'aurait pas pu le récupé­
rera. L'incident du Nordic Clans-
man le confirme : un accident 
d'ampleur A Antifer. qu'on ne peut 
pas exclure, provoquerait A coup 
sûr uns importante marée noire sur 
la côte normande. Les moyens de 
récupération actuels. Inopérants 
pour cent tonnes par beau temps, 
seraient inexistants pour plusieurs 
di/aines de milliers de tonnes. 

Sur la plage de galets d'Etrotat, 
l'équipage d'un petit batoau de 
pêche cotière débarque le poisson. 
Les touristes regardent, n'osant 
pas trop s'approcher. Quelques 
gosses, qui ne doivent pas souvent 
voir de poisson frais, essayent de 
toucher la peau rugueuse d'une 
roussette, petit requin qui vit sur 
kw fonds sableux des côtes bre­
tonnes et normandes. Alex, le 
patron pêcheur n'est pas très sa­
tisfait : la roussette, ça ne veut 
pas grand chose, et si quelques 
lieus jaunes, poisson «noble», se 
sont pris dans les filets, ça n'est 
quand même pas le Pérou. «On a 

été très inquiet quand ils ont 
construit l'appontement d'Anti 
fer. Le mazout, ça ne fait bon 
ménage ni avec les poissons, ni 
avec les touristes. L'administra­
tion nous a affirmé que toutes 
les précautions étaient prises, 
•t plutôt deux fois qu'une, que 
le danger de pollution par le 
pétrole était plutôt A chercher 
du côté des cargos qui déga­
zent en mer. Ca . ce n'est pas 
l'administration qui nous l'ap­
prenait, d'autant plus que des 
commandants condamnés pour 
dégarage, il n'y en a pas beau 
coup eu. Le port a finalement 

été construit, et on ne peut pas 
dire que ça a changé grand 
chose pour nos prises. Il y a 
des polsssons qui disparaissent, 
d'autres qui réapparaissent, 
comme le lieu, mais la mer est 
A peu près propre. Ca n'a rien 
A voir avec la Baie de Seine par 
exemple Cependant, on est 
toujours inquiet. Parce qu'il 
suffit d'une fois, pour que toute 
la côte soit fichue, comme en 
Bretagne. Et par ici. on sait 
bien qu'ils ne pourront rien 
taire en cas de gros pépin. La 
preuve mercredi dernier : ça 
s'est passé comme é l'exercice, 
et Ils n'ont pas pu empêcher le 
pétrolo de partir en mer. Il y a 
une solution bien simple, que 
nous exigeons depuis long­
temps : dès qu'un pétrolier 
entre dans le port, des barrages 
doivent être prêts. Et pas ces 
trucs qui laissant tout passer 
dés qu'il y a une ride sur l'eau. 
Ca doit bien être possible d'an 
fabriquer des bons, pour un 
port où il n'y a pas de grosse 
houle I Le pétrolier va s'amarrer 
A l'appontement. et il ne dé­
charge son pétrole que s'il est 
entouré par un barrage. Pas de 
barrage, pas de pétrole, voilé 
ce qu'il faudrait». 

Cette revendication des pê­
cheurs, popularisée également par 
les écologistes du Havre, est con­
sidérée comme utopique, aussi bien 
par l'administration maritime, par 
la ru-., t du port autonome du 
Havre et les armateurs. Se retran 
chant derrière des considérations 
techniques, un responsable du port 
nous déclarait : «Les barrages 
son inefficaces, et il est plus 
facile de traiter le pétrole en 
mer que dans le port. Et puis 
un accident grave est é peu 
près impossible. Vous devez 
comprendre qu'il n'est pas poa 
siblo d'imposer des manœuvres 
supplémentaires pour un risque 
qui n'existe pas A des pétroliers 
dont le coût de fonctionnement 
est énorme, et qui sont è la 
limite du déficit I» 

Tout le monde n'a pas l'inten­
tion de «comprendre» ce raison-
nement. sur la côte normande. 
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H t POLITIQUE • 

Les manœuvres de Dordogne sont terminées 

L'ETAT-MAJOR SELECTIONNE 
LES RESERVISTES 
• Les manœuvres en 
terrain découvert qui se 
déroulaient autour de 
Sarlat. en Dordogne 
(voir QdP du 5 septem­
bre), sont maintenant 
terminées. Leur dérou­
lement, et les précisions 
données après coup par 
les autorités militaires, 
fournissent quelques ré­
ponses aux questions 
que l'on pouvait se po­
ser. 

Pour la première fois 
depuis de nombreuses an­
nées, la manœuvre Sarigue 
a nécessité le rappel sous 
les drapeaux, pour une 
semaine, de quelque 3 500 
réservistes. Il s'agissait 
d'expérimenter le nouveau 
principe de la «dériva­
tion» : en cas de guerre, 
chaque division d'activé 
peut donner naissance en 
quelques jours à une divi­
sion homologue, compo­
sée de réservistes et enca 
drée par des officiers for­
més tout exprès pour cela. 
L'exercice Sarigue a pu 
fournir quelques précisions 
sur le type de réservistes 
auxquels l'armée se réser 
ve de pouvoir faire appel. 

DES RÉSERVISTES 
CHOISIS 

Pour les hommes du 
rang comme pour les ca­
dres, l'armée de terre lait 
d'abord un choix parmi 
tous ceux qui sont légale 
ment mobilisables. Sans 
que des précisions n'aient 
été fournies, on peut ima­
giner que les critères poli 
tique («bon» ou «mau 
vais esprit») ont au moins 
autant de points que les 
critères purement militaires 
dans cette première sélec 
tion. Une deuxième sélec­
tion s'opère ensuite : pour 
l'exercice Sarigue, l'armée 
a convoqué 20 % de ré­
servistes en supplément. 
De la sorte, la division 
ainsi constituée a pu être A 
peu près au complet malgré 

Bourges (ministre de la Défense), Hernu (PS) et le généra/ Quatrebarbe assistaient aux 
manœuvres de Dordogne 

le refus d'un grand nombre 
de rappelés de venir parti­
ciper aux manœuvres 
Ceux qui étaient là. de 
voulaient bien», selon les 
termes du ministre de la 
Défense Bourges. 

Appliqué à l'ensemble 
du territoire, ce type do 
séloctions aboutit à ce que 
2 % seulement de la popu 
latiorwlctive ne soit effec­
tivement mobilisable. 

Ca taux de mobilisation 
potentielle était avant 
guerre de 25 % On risque 
d'aboutir ainsi à un corps 
da réservistes permanents, 
quasiment volontaires, et 
soumis aux petits soins 
des autorités militaires. 

L'ENNEMI INTÉRIEUR 

Le thème de la manœu­
vre de la semaine dernière 
justifie le soin avec lequel 
les réservistes ont été-choi­
sis. Après une série d'inci 
dents de frontières, l'en­
nemi (B ne s'agit plus des 
•rouges», mais des «jau­
nes»! attaque en parachu­
tant trois compagnies sur 
notre territoire. En Dordo 

instantanés 

gne. La tâche de la divi­
sion de réservistes était de 
«trouver l'ennemi, de le 
cerner, de le détruire». 
Voilà pour l'explication glo­
bale. En privé, les officiers 
généraux ont été plus pro­
lixes ; pour expliquer ce 
renforcement de l'armée 
conventionnel)*!, l'un d'eux 
expliquait : «Prenez un 
groupe ennemi gui s'empa­
re de trois ou quatre bâti­
ments de première impor 
tance, il peut bloquer la 
machine d'État. On ne 
peut pas lancer la bombe 
pour autant» 

L'action d'un commando 
s'emparant de bâtiments 
imponants... On est plus 
ptôt de la lutte contre l'en­
nemi de l'intérieur que 
contre l'envahisseur. 

Partant de ces considé­
rations, l'ôtat-major s'esti 
me satisfait de l'exercice 
Sarigue. Certes, les frais 
ont été importants 1320 
millions anciens), mais ils 
sont très en deca du bud 
get affecté aux réserves de 
l'armée de terte, 3 milliards 
et demi pour 1978. Deux 
manœuvres du môme type 
sont donc envisagées pour 

l'an prochain : l'une dans 
la troisième région militaire 
(Rennes), l'autre dans la 
cinquième région (Lyon). 
Avec la même sélection 
des rappelés, et avec des 
thèmes similaires. 

N. DUVALLOIS 

MRG : les retombées 
d'action de l'opposition ne doit pes être une faveur 
octroyée per le pouvoir» a déclaré Schwartzenberg A 
propos de la mission confiée par le gouvernement à 
Fabre. Selon le vice-président du MRG, Fabre use 
trompe en toute bonne foi». La fédération du Val da 
Marne a A son tour condamné Fabre, mais en 
revanche. Bernard Robinet, membre du comité 
directeur du MRG et président de la fédération de 
Seine Maritime, l'approuve. 

Chinaud fronde 
•// ne doit pas exister de commune en France où i y 
ait moins de trois membres du PR». C'est ce que 
Chinaud écrit dans La lettre hebdomedeire des 
Rèpubliceins . Le président du groupe PR à l'Assem­
blée nationale estime que son mouvement doit briller 
à l'Assornblôe par le nombre de ses propositions de 
loi. «// appartient i nos parlementaires tout è fait 
normalement, sjoute-t-iL d'aller en discuter et quel­
quefois, d'aller les imposer eu gouvernement». Ce 
dernier peut dormir tranquille, «la menace» ne vient 
pas da ca côté là. 

La Vie Ouvrière va ouvrir 
ses colonnes au débat 

Dans le cadre de la préparation du 40* Congrès 
confédéral, la direction de la CGT a décidé «d'ouvrir 
ses colonnes au débat». Voilà une intéressante innova­
tion. Il semble que les remous consécutifs aux 
différentes péripéties de la campagne électorale aient 
largement favorisé cette ouverture. Un thème de 
débat revient avec insistance dans les discussions 
semble t-il ; une militante, membre de la commission 
executive des cadres CGT déclarait en effet samedi : 
«Bon nombre de militants en sont encore è sa 
demander per quels mécanismes, les principaux 
responsables des unions locales et départementales 
appartiennent tous à un même courant poétique». 
Tout le monde avait remarqué cela depuis longtemps 
Le fait que cela soft porté en débat à l'intérieur même 
de la CGT est une excellente chose. Pour autant bien 
sûr qu'il ne s'agisse pas là des prétentions du PS de 
placer ses hommes à la tête de la CGT. 

Mini remaniement ministériel 
Lundi è 19 h 30, l'Ely­

sée annonçait un léger 
remaniement ministériel 
qualifié de technique. Il 
s'agit d'un ministère à la 
condition féminine et 
un poste de secrétaire 
d'État auprès du ministre 
des Affairas Etrangères 
plus spécialement char-
gé des élections europé­
ennes. 

La nomination de Pelle­
tier à le condition fémi­
nine fait sourire sur la 
valsa hésitation du gou­
vernement en ce domaine. 

On se souvient en effet 
qu'avant le mois de mars, 
la condition féminine ne 
pouvait compter que sur 

un simple secrétariat 
d'État et que depuis les 
élections, elle ne dispo­
sait plus que d'une sim­
ple «déléguée». On est 
toutefois encore bien loin 
des six femmes que Gis­
card avait promues au 
gouvernement à la vaille 
de la campagne élec­
torale. Promotion dont 
nous avions alors souli­
gné l'aspect purement 
publicitaire. 

Pelletier qui détient ce 
nouveau ministère est 
membre de la direction 
du PR et avait fait parler 
d'elle pour un rapport 
sur la drogua commandé 
par Giscard. 

Pierre Bernard Ray­
mond pour sa part s'oc­
cupera des élections euro­
péennes. Il est membre di: 
CDS et a déjà appartenu 
au gouvernement. Enfin, 
Jean Paul Mourot rem­
place Pelletier aurpès du 
Garde des Sceaux. Las 
deux derniers cités appar­
tenaient au Groupe d'Ac­
tion et de Proposition 
(GAP), association regrou­
pant des députés de toutes 
les tendances de la droite 
et qui se piquent de faire 
des propositions construc-
tives. De plus en plus, 
Giscard semble vouloir 
s'appuyer sur aux. 

Orly-Sud, 26 août, minuit 
Dernière étepe è le sortie, 
les passagers doivent passer 
devant les guichets de le poli­
ce. A chèque couloir mènent 
è un guichet correspond un 
vol. En voilà un en provenan­
ce de Grèce. Les passagers 
sont pour la plupart des 
Français. L'egent de faction 
regarde à peine les papiers. 
Les touristes pessent, feisant 
signe aux amis ou aux parents 
qui les ettendent eprès les 
guichets. Sur la voie 47, te 
vol suivant est en provenence 
d'Alger. L'ambiance n'est 
plus la même : les visages 
sourients et satisfeits ont fait 
place aux regerds inquiets : 
le policier trouvera-t-il les 
papiers è son goût ? Feudra-t-
il peyer ? Les émis sont-ils 
là ? A qui demander conseil ? 

Un soir à Orly 
Le queue se forme. Le pre­
mier è attendre est algérien. 
Le policier se penche pour voir 
le file derrière lui : «Y a-t-ll 
des Français ?» Quetre voya­
geurs lèvent leurs pepiers. Ils 
sont invités à pesser avent 
les outres. Le premier de la fi­
le ne comprend pes. rrPousse 
toi, tu montreras ton carton 
après». Le contrôle commen­
ce. Un Algérien passe avec 
ses enfants. Les papiers aont 
scrutés. Ils sont en règle. 
Meis le réflexion claque, lèche 
et humiliante : «C'est beau, 
la France, hein I Ici. ils seront 
bien nourris...» 

Peu après, un homme d'âge 
mûr passe avec une jeune 
femme. Il montre son passe­
port et se certe de séjour. En 
règle. Il attend se belle-fille. 
Celle-ci ne parle pas le fron­
çais. Aux questions du poli­
cier, elle ne peut répondre 
qu'en montrent son passe-
port, muni d'une eutorisetion 
de sortie du territoire elgérien 
et son billet d'avion. Finale 
ment, elle est emmenée eu 
poste de police. Le beeu-père 
tente d'intervenir, einsi qu'un 
leune Algérien. En Algérie, 
on n 'aurait pas laissé la jeune 
femme aller seule dens le pos 

te. Le policier se feit brus­
que : «Vous n'avez rien è fou­
tre ici». 

Toute la nuit, elle est restés 
eu poste de police. Impossible 
de lui faire pervenir même un 
sandwich. Elle n'avait pas 
mengé depuis vingt-quetre 
heures, observant le jeûne du 
Ramadan. La Croix-Rouge de 
l'aéroport, contactée, inter­
vient en vein. On conseille eu 
beeu-père d'aller à l'ambassa­
de d'Algérie le lendemain 
Une ambassade assiégée chè­
que jour per des centaines de 
travailleurs algériens, gui at­
tendent souvent depuis des 

mois... L'eéroport est i nou­
veau désert, il n'y e plus rien 
à faire. 

L'homme s» présentait 
pour le deuxième fois avec se 
belle-fille, pour qu 'elle puisse 
rejoindre son mari. Le pre­
mière fois, il eveit été refou 
lé : les pepiers de le jeune 
femme n'étaient pas en règle. 
Il l'avait raccompagnée è 
Alger. Cette fois, tout éteit en 
règle, semble-t-il. A huit heu­
res du metin, il reportait evec 
sa belle-fille, ne sachant mê­
me pas comment il pourrait 
payer son retour. 

Lorsqu'il présenta les me­
sures d'arrêt de l'immigretion 
femiliele qui portent son nom, 
Lionel Stoléru déclarait : «La 
France est le pays le moins ra­
ciste du monde». 

Eric BRÉHAT, 
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LUTTES OUVRIERES 

Encore 
des licenciements 

dans la machine-outil 
On savait que les affaires ne marchaient pas très bien 
dans la machine-outil. Les patrons de cette branche 
licencient A tour de bras. On ne compte plus les 
botes qui ferment dans ce secteur de la production 
Certaines sont occupées psr les travailleurs depuis des 
mois, voire des années ; comme Cazeneuve par 
exemple dans la banlieue Nord de Paris. 
Cette fois, c'est en province que la restructuration 
frappe : 43 des 200 salariés de l'usine Rapidex 
d'Angers vont être licenciés ; par ailleurs, les horaires 
da trsvsil vont être ramenés de 42 h ê 40 dans un 
atelier 

Pont-à-Mousson 
Rillieux : 

les grévistes continuent 
Las travailleurs en grève de l'usine Pont-à Mousson 
de Rillieux ont décidé de poursuivre leur mouvement. 
Dans cane usine qui fabrique des compteurs d'eau, 
les salaires et les classifications sont d'un niveau 
plutôt bas ; de même, la sécurité da remploi est loin 
d'être assurée. C'est pour toutes cas raisons que la 
grève a été déclenchée et se poursuit depuis le 7 
septembre. 

Quand les patrons 
de brasserie 

restructurent... 
Malgré un bilan satisfaisant des affaires depuis le 
début de l'année 78, la direction de SEB (Société 
européenne de brasseries) met en ce moment au 
point toute une série de mesures contre les travail 
leurs qu'elle emploie. Il n'y aura donc même pas le 
prétexte des affaires qui ne marchent pas pour porter 
des mauvais coups aux ouvriers des brasseries. 
Las mesures envisagées touchent plusieurs entrepri 
ses : è la brasserie Dumesnil d'Vvry, c'est directement 
a 300 licenciements que la direction veut procéder. 
A Kronenbourg, en attendant la liquidation dans les 
années qui viennent de l'unité de Strasbourg, la 
direction de la S E B a décidé plusieurs mesures 
immédiates : 16 jours de chômage technique en 
novembre, non-renouvellement de certains contrats 
(saisonniers ou temporaires), compressions d'effectifs 
chez les employés. 

Pendant ce temps, les patrons de brasserie semblent 
en passe d'acquérir le contrôle de plusieurs brasseries 
en Belgique. 

Voilé, on comprend mieux avec cette précision. 

Des ouvrières-fileuses 
à l'offensive 

Exposition peu coutumière dans le centre de Dieppe 
en Seine Maritime samedi dernier. Les ouvrières de la 
filature d'Ouville-la-Rivière avaient installé un métier à 
tisser dans la rue. En même temps, elles procédaient 
a une vente sauvage de tissus. On comprend leur 
action quand on sait que la veille, près de la moitié 
d'entre êtes avaient reçu leurs lettres de licenciement 
è la suite de la fermeture d'un atelier. Selon le 
processus maintenant classique : les affaires qui ne 
marchent pas très bien (soi-disant), le patron qui «est 
obligé» de fermer, ou de restructurer, et les travail­
leurs qui dans tous les cas, font les frais des 
opérations : licenciement, réductions d'horaires, chô 
mage partiel... les ouvrières d'Ouville-la-Rivière en 
tous cas ne semblent pas décidées A se laisser faire. 

Chômage partiel 
à la Société Nationale 

du roulement 
Cela ne va pas fort non plus dans le roulement à 
billes. C'est du moins ce que prétend la direction de la 
société nationale du roulement qui vient d'annoncer 
des mesuras de chômage partiel dans plusieurs 
usines. Ce sont en tout près de 4 000 travailleurs qui 
sont menacés par ces mesures dans les usines de 
Sevnot, d'Annecy, et d'Argonay en Haute Savoie. 

H i POLITIQUE 

17 mois après... 

L'HUMANITÉ CHANGE 
A NOUVEAU DE FORMULE 

L'Humanité va changer. C'est en tout cas la 
décision qu'a prise la direction du PCF. il y a déjé 
quelque temps de cals , mais qui devrait rentrer en 
pratique dès les premiers jours d'octobre. Officiel­
lement, le changement est aujourd'hui rendu posai 
bis par Is modernisation du système de fabrication 
du quotidien du P C F . 

Actuellement. L'Humani­
té tire encore selon le 
vieux procédé de la typo­
graphie, avec des rotatives 
qui datent de 1933. C'est 
un procédé particulière 
ment coûteux, et qui man­
que de souplesse. La di 
rection du PCF a donc 
décidé de faire son journal 
selon une technique plus 
courante maintenant, celle 
de la photo-composition et 
de l'impression offset 
Pour cela, ri fallait d'abord 
acheter le matériel, et sur 
tout régler de délicats pro­
blèmes de personnel. En 
effet, dans les grandes en 
treprises de presse, la mo 
dernisation s'accompagne 
régulièrement d'une corn 
pression de personnel. 
Pour son image de mar­
que, L'Humanité ne pou 
vait évidemment pas prati 
quer ri» la même manière 
Il a donc fallu négocier 
avec le syndicat du Livre, 
pour aboutir a un accord 
signé le 6 septembre der 
nier, accord qui ne prévoit 
en principe aucun licencie­
ment. Dès l'automne, 
L'Humanité passera donc 
en offset. Cette moderni 

sation, liée aux difficultés 
de vente, liées à la crise du 
PCF - L'Humanité et son 
sectarisme sont une des 
cibles des contestataires -
permet d'envisager un 
changement de formule. 
Deux directions sont ac­
tuellement envisageas, 
sans qu'un projet définitif 
n'ait encore été adopté : 
d'abord, une modification 
de la une. Les maquettis 
tes se sont mis au travail, 
et les premières propos» 
bons réservent quelques 
surprises : certains ont 
proposé un changement 
de format, d'autres la sup­
pression de la faucille et 
du marteau, d'autres enco­
re un «cartouche» (entête 
du journal) proche de celui 
du Matin. Pourtant, la di 
rectéen vers laquelle sem-
ble s'orienter L'Humanité 
est celle d'une «une» avec 
une très grande photo, et 
le traditionnel éditorial non 
plus en hauteur, mais en 
largeur sur tout le bas de 
la page. 

La deuxième direction 
envisagée est celle de la 
«régionalisation» : enten­
dez par 16 la présence de 

pages régionales quotidien 
nés, rendues possibles psr 
le fac similé. C'est d'ail­
leurs plus une solution Im­
posée par les circonstan­
ces qu'autre chose ; ta dis­
parition du Point du Jour A 
Lyon, les difficultés de la 
Marseillaise, font que le 
PCF trouverait intérêt A 
s'orienter vers des pages 
rédtonales Diutôt que d"en­
tretenir des journaux lo­
caux qui ne se vendent 
pas. 

Comme on le voit, tout 
cela est bien technique. 

Comme si la direction du 
" C F expliquait les difficul­
tés de so'- journal par des 
[.roblème- _o présentation, 
et non par son contenu 
C'est pourtant de cela qu'il 
s'agit Le .x::hangement de 
formule» da l'an dernier, 
qui ne s'est guère traduit 
que par apparition des 
dessins ^ vVoanskl A la 
une. en tvatt administré 
une preuve. Pas pkis que 
l'habit ne fait le moine, la 
présentation ne fait le jour 
nal de masse que prétend 
être / 'Huma. 

Pas de contestataires 
au PCF ? 

N n'y a pas de contestataires au PCF déclarait 
Marchais samedi dernier en direct sur TF 1. Une fois 
encore il a perdu une bonne occasion de se taire. En 
effet l'«Appel d'Aix» réunit aujourd'hui 1 500 signa 
tures. Parmi les dernières, on relève notamment les 
noms de personnalités qui sont ou qui ont été en vue 
dans le PCF. Citons Paulette Charbonnel, ancien 
député de l'Aisne, des cinéastes dont Catherine Zins, 
Bernard Paul, Bernard Eizcenchitz. Daniel Wuhrmann, 
Laurent Heyneman réalisateur du film nLe Question» ; 
on compte aussi des écrivains : Hélène Parmelin et 
Pierre Barberts ; des universitaires : Yves Benot. 
Coquery-Viderhch, Peul Meier collaborateur des Édi­
tions sociales et membre du comité de rédaction da la 
Pensée ; l'historien Albert Soboul. etc. 
Les militants du PCF qui sont A l'origine de «cet 
appel» envisageraient même de publier un livre 
regroupant des témoignages de signataires sur leur 
parti. 

Un ouvrier immigré 
séquestré par la police 
Un avocat de Grenoble, M» Prud'homme vient de 

porter plainte contre X pour •arrestetion illégale et 
séquestration arbitraire» avec constitution de partie 
civile. Cette plainte fait suite A la détention par la 
police d'un ouvrier immigré d'origine algérienne, 
pendant cinq jours A partir du 20 juin dernier. 

Son arrestation par les gendarmes s'était faite dès 
sa sortie de prison où il purgeait une peine de deux 
mois, parce que ses papiers n'étaient, dit-on. pas en 

La police grenobloise imagine telle pouvoir se 
comporter comme celle de Marseille (autre ville A 
conseil municipal PS) et séquestrer impunément les 
travailleurs immigrés ? 

Polémique 
sur le déménagement 

de l'université Paris VIII 
La vive polémique qui oppose le conseil municipal 

PCF de St Denis (Seine St Denis) à Saunier Selté, 
Secrétaire d'État aux universités se poursuit. Celle ci 
veut transférer l'université de Vincennes (Paris VIII) A 
St Denis. La CGT a pris position A son tour contre le 
projet alors que Chirac s'est déclaré favorable é ce 
déménagement. 

Une réunion regroupant des universitaires de Pans 
VIII et de Paris XIII, des «élus» du Val de Marne, de 
Seine St Denis et de Paris et le ministère des 
Universités est prévue pour mercredi. 

«La gauche repart» i 

A propos de la réélection du socialiste Wilquin dans le 
Pas de Calais. Bérégovoy, ex chef de la délégation 
socialiste aux séances de réactualisa tion du Program 
me commun a déclaré : «£ 'esprit unrteire sera le plus 
fort». Afin d'illustrer son propos, il a ajouté : «{.,.) 
Dans le Pas-de-Calais, les communistes avaient décidé 
d'ettaquer tes socialistes ; les électeurs du PCF ont 
désavoué leurs dirigeants et te PS a démontré qu'il 
était bien te meilleur recours contre la droite». 
Schwartzenberg, très prolixe ces derniers temps, a 
estimé qu'il fallait voir dans le résultat de cette 
élection, le signe que «.la gauche repart» grAce aux 
socialistes et aux radicaux. 

Démission 
dans le Conseil 
de Cherbourg 

On apprend une deuxième démission dans le Conseil 
municipal socialiste de Cherbourg. La dernière est 
motivée par des raisons politiques Hélie était chargé 
de l'action économique et de l'emploi ainsi que du 
port et du tourisme. 

et te central 
détno «tique r 

d'un débat 
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Peugeot : un modèle répressif 

EN 68, P E U G E O T A E U T R O P P E U R 
Par Frédéric C O R D I E R 

• «Le modèle». Depuis l'opération de rachat de Chrysler 
Europe, les porte-parole et autres haut-parleurs du gou­
vernement n'arrêtant pas de venter l'exemple du groupe 
Peugeot. Efficacité, audsce , gestion saine, rien ne manqua au 
palmarès. Nous avons vu dans Le Quotidien du Peuple des 6 et 
7 septembre comment cet accord msrque les limites de 
l'Industris sutomobile française vis A-vis de ses concurrents 
américains et japonais. 

Mais, é coté de ces «vertus» qui séduisent tsnt les 
économistes au pouvoir, Peugeot en possède aussi sur un 
autre plan, plus discret celui-là : le dispositif répressif en place 
dans ses usines — et qui a déjà alimenté la «réflexion» du 
RPR - pourrait bien, par l'alliance avec S imca, peser lourd 
dans la période de luttes qui s 'annonce. 

Voici quelques éléments sur l'envers du décor, le pouvoir 
Peugeot tel que le combattent les ouvriers de Sochaux. 
Quelques-uns d'antre eux, syndicalistes, dans l'usine depuis de 
nombreuses années, témoignent. 

Saint-Etienne, le 12 avril 1973 : 
dans la nuit, un commando armé 
saute par dessus les murs d'en­
ceinte de l'usine Peugeot occu­
pée. En quelques minutes, les 
nervis agressent les membres du 
piquet de grève, en blessent 
plusieurs sérieusement, puis se 
barricadent dans l'usine. Ils n'en 
sortiront que dans la matinée, 
protégés des centaines d'ouvriers 
an colère par de solides cordons 
de flics, abandonnant sur place 
une véritable armurerie. 

C'est ainsi qu'apparut au 
grand jour, diffusée dans toute la 
France, une des images cachées 
do la vie quotidionne choz Peu­
geot, telle que l'organise la direc­
tion depuis sa grande peur. 

La grande peur, dans le clan 
Peugeot, ce fut 1968. Il y avait 
de quoi : les CRS et leurs fusils 
chassés par ses ouvriers, battant 
en retraite après une journée 
d'affrontements I Plus ïamais ca. 

voilé ce que s'est dit la direction. 
C'est ainsi quo, pour remplacer 
ie vieux paternalisme défunt, elle 
s'engagea dans la mise en place 
d'un dispositif visant A ceci : 
tout faire pour éviter l'affronte­
ment, pour empêcher ses ou 
vners d'entrer massivement en 
lutte. 

D'abord, il fallait des gros 
bras. Peugeot les fit embaucher 
par son agence intérimaire, la 
Nota, qui ouvrit un bureau A 
Nice. Ils avaient pour mission de 
travailler sur les chaînes, de 
repérer les ouvriers combatifs, 
révolutionnaires, puis de les 
agresser, justifiant l'onveloppe 
bien garnio qu'on leur donnait, 
en plus de la paye normale. 

Les Niçois, ainsi qu'on les 
appelait, sévirent quelques temps 
dans les ateliers de Sochaux, 
puis disparurent. Petits aventu 
riers, ils manquaient trop de dis 
c ré tion 

Le déclin du paternalisme 
Elaborer une «politiquo patronale», le fait n'est pas nouveau pour 
Peugeot : depuis de nombreuses décennies, régnait une politique 
paternaliste : chaîne de magasins (les «Ravi»), «cités Peugeot», 
avantages sociaux accordés par des assistantes sociales sour 
cillmjsi's. jimsi rjun In premier bulletin d'entreprise du R t M t 
Mais dans le courant des années 1960, l'entreprise s'est 
transformée, les conditions de travail et le personnel aussi Si les 
éléments du paternalisme existent encore, l'esprit maison, lui, ne 
pèse plus guère. Les grèves des travailleurs l'ont mis A mal et la 
banquise cohabitation qui régnait entre la direction et les 
syndicats majoritaires de l'époque, F.O et la CFTC s'est 
évanouie. La CGT est devenue le syndicat le plus puissant, et la 
CFTC, regroupant des militants plus combatifs, s'est transformée 
en CFDT. 

68 a sanctionné cette évolution 

CFT : D E S G R O S B R A S 
AU L A B E L SYNDICAL 

La direction se lança donc 
dans la mise en place de le CFT. 
La CFT. c'est un peu le rêve du 
syndicat corporatif : disposer 
d'un appareil stable, ramifié dans 
les ateliers et bénéficiant du 
label syndical afin d'intimider et 
d'agresser les militants syndi 
eaux, surveiller les travailleurs, et 
A grand renfort do publicité et de 
démagogie, faire prendre la carte 
A une partie d'entre eux. 

Dans ce but, on fait connaître 
des chefs de service qui l'ani­
ment : espérant plus d'efficacité, 
Peugeot obtient la reconnaissan 
ce sur le plan local de la «ropré 
sentativité professionnelle» de la 
CFT. 
Faire le coup de poing, pas de 
problème C'est une de cas 
équipes de nervis qui intervient A 
Saint Etienne en 1973 ; inconnus 
des ouvriers de t'usine, ces indi 
vidus font la preuve de leurs 
compétences. Mais, force de 
menaces, la CFT ne remplit qu'en 
partie son rôle : sa propagande 
est d'une efficacité limitée, ai 
elle ne réussit jamais réellement 
A encadrer une frange des tra­
vailleurs. 

«SI TU VEUX 
DE L'AVANCEMENT.. .» 

Pour le syndicalisme jaune. 
Peugeot est alors amené A se 
tourner vers F.O., puis, depuis 
deux ans, A ressusciter la CFTC. 
Par exemple, lors de négocia 
lions avec les syndicats il y a 
quelques temps : «C'était sur les 
retraites ; /a direction proposait 
0.5 % d'augmentation. On eveit 
dit non. Le lendemain, eâe don­
ne 1 %. Sans mobilisation, les 
négociateurs ne voyaient pes ce 
qu'ils allaient faire de plus; Us 
ont signé. Le gens de F.O. s 
refusé et le lendemein, après être 
passé dans le bureau de le 
direction, il annonça qu'il avait 
obtenu 3 %». Souvent, la maîtri­
se ne se cache même pas : 
«Dans des services, ils convo­
quent des gars, un par un. et 
leur disent carrément ; «Si tu 
veux de ."avancement, il feut 
prendre une carte a le CFTC». 
Malgré tout, cette méthodo n'a 
guère donné de vitalité è ces 
organisations. 

«SIX MOIS A P R E S . 
ILS S E R O N T DISPERSES» 

Pour l'essentiel, Peugeot doit 
donc se charger lui-même d'en­
traver les luttes. C'est ainsi qu'il 
a tenu A maintenir, même dans 
les années de récession, io travail 
du samedi sous forme de «volon­
tariat» : quitte A licencier un 
certain nombre d'intérimaires. Il 
voulait utiliser ces heures sup­
plémentaires pour opposer entre 
eux les ouvriers, au moment oû 
il faisait baisser les salaires, tan­
dis que les confédérations syndi­
cales réclamaient les quarante 
heures sans organiser la lune 
pour les obtenir. Plus encore : il 
instaura même une «prime du 
samedi» de 50 F. 

C'est ainsi également que la 
maîtrise veille A disperser les 
noyaux combatifs. A isoler les 
volontés de lutte : «Quand quel 
que chose ne va pas dens une 
équipe, les gars vont réclamer, 
ils vont peut-être arrêter le bou­

lot monter eu bureau. Dans 
certains cas, on leur donnera 
même raison d'être montés ; 
mais six mois après, ils .ie seront 
plus ensemble, on les aura dis 
perses dans d'eutres équipes» 
Ainsi, la direction s'est attachée 
A décourager certains militants 
de pointe en 1968 : «En fabn 
cation, H y e des militants qui 
sont isolés, avec un boulot dif­
ficile, dégueu/esse ; ceux-là, la 
rancune, elle reste là, mais cer­
tains se font écœurer petit à 
petit. A tel point qu'il y a des 
gars qui, à 45 ans, tout à coup, 
prennent leur compte; ils se 
taillent, pour feire n'importe 
quoi, mais ils ne supportent plus 
cette pression». 

«SI LE G A R S 
E S T MALLÉABLE...» 

Afin de maintenir cette pression 
devenue de olus en plus néces 
sake, la maîtrise a un rôle es­
sentiel : elle aussi a beaucoup 
changé : «Autrefois, les agents 
de maîtrise étaient encore nom­
més pour leurs acquis profes 
sionne/s ; tu ne trouvais pas que 
des «peaux de vache». Après 68, 
çe a commencé à changer. Ils 
ont choisi de former des jeunes 
avant de les mettre en branle, 
avec l'ambition du fric, de la 
promotion ; pour cele, aux tests 
ri'mmhmurhe, ils dénotent déjà 

qui est malléable. Dans ce cas. 
Us donnent au gars la possibilité 
de fréquenter des cours, payés, 
pendent le temps de travail ; et 
après. Us les extirpent de l'usine 
pour les envoyer dens des mai­
sons spécialisées il y en a une 
à Grenoble, une à Pens - pen 
dent un en ou deux. Là. on 
cherche surtout è les convaincre 
que c'est sur eux que reposera la 
boite. Et quand Us reviennent, on 
les met dens des services oû ffs 
jouent plutôt un rôle de flics». 
Cet les chefs eux-mêmes sont 
surveillés ; utln chef a mainte-
nent un chef de file qui ne fait 
pas grand chose, gui supervise. 
Ainsi, petit à petit, ils mettent en 
place une répression systémati­
que». 

Répression, voilé le maître mot 
de la tactique employée per 
Peugeot pour maintenir l'ordre 
dans ses ateliers. Mais cela ne 
suffit pas : pour remplacer l'an­
cien paternalisme, il ne peut se 
contenter de la trique Toute la 
vie des travailleurs de Sochaux 
s'organise autour de l'usine, et 
c'est en faisant des courses 
qu'on rencontre des camarades 
de travail. 

C'est pourquoi le corporatisme 
de Peugeot ossaie de prendre 
des formes plus diversifiées, 
sous l'impulsion de la toute 
puissante Direction du Personnel 
et des Relations social**. 

Surtout, 
qu'ils ne connaissent pas 

le français 
La politique vis à-vis des ouvriers immigrés joue également un rôle 
important Avant déjà. Peugeot envoyait ses propres agents 
recruteurs faire leur sélection : «Comment cela se passait ? Par 
exemple, un envoyé de chez Peugeot est allé à Sousse, en 
Tunisie ; là, il a commencé à faire passer des tests à des 
Tunisiens. Deux choses l'intéressaient les tests de mécenique et 
ceux de français. Il n'en e embouché que parmi ceux qui ne 
connaissaient ni l'un ni l'autre». 
Maintenant, la direction va chercher plus loin ; c'a été la 
Yougoslavie, puis la Turquie : «Dès leur arrivée, Peugeot les fait 
encedrer par des gens de leur nationalité. Ils logent ensemble, 
dans des foyers Peugeot. Quand ils sont conduits è l'usine, c'est 
dans des cars sur lesquels tu vois écrit «Turcs», «Yougoslaves», 
de vraies bétaillères ; et quand, de temps en temps, on les sort, 
c'est pour les emmener à un spectecle dans leur longue organisé 
per la direction. 
Mais si, hors de l'usine, Peugeot limite au maximum leurs 
contacts avec les travailleurs français, au travail, c'est différent : il 
faut éviter les concentrations d'ouvriers de même nationalité et au 
contraire, les disperser, de peur qu'ils ne se concertent entre eux. 
De plus, la plupart ne voit p** son contrat renouvelé : A rester 
trop longtemps. Us s'unissent aux autres ouvriers : ainsi, il y a 
quelques années, les Yougoslaves avaient, ensemble, décidé de 
participer A une grave. 
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Foyer AFRP 
de Colombes 

6 résidents poursuivis 
pour la grève des loyers 

Six résidents immigres du lover AFRP (Association 
des foyers de la Région Parisienne) de Colombes, 
dans les Hauts de Seine, passaient mardi matin 
devant le tribunal des Référés de Nanterre. pour la 
grève des loyers qui a débuté dans le loyer au mois 
de mars. La direction de l'AFRP veut obtenir du 
tribunal l'autorisation d'expulser ces 6 résidents. 

Boussac dans l'attente 

Après une semaine fertile en événements chez 
Boussac. c'est de nouveau l'attente. Le travail a repris 
lundi matrn è Vincey. où les horaires sont repsssè* da 
24 heures hebdomadaires à 40. Mais partout où des 
licenciements ont été annoncés, l'sngotsse demeure, 
mémo si pour le moment, on continue à travailler. 

Chantiers navals 
de la Ciotat 

Le directeur des chantiers navals de la Ciotat a con­
firmé lundi, les 1 334 licenciements. Tout en souli­
gnant bien sûr, que 300 de ces licenciements étaient 
des «départs volontaires en retraite», il a annoncé des 
jours sombres pour les ouvriers qui restant encore aux 
chantiers : les commandes sont toutes hypothétiques, 
pour l'instant. 

Terrin 

DAIMS L'ATTENTE 
DE LA JOURNÉE 
D'ACTION DE JEUDI 

La liste des licencie 
ments s'allonge, chez Ter­
rin. Lundi, les 414 ouvriers 
des Ateliers Provençaux 
étaient licenciés â leur 
tour, après ceux de la 
SPAT, vendredi. Ils sont 
maintenant 1763 à être 
officiellement licenciés. Ce 
n'est sans doute pas fini. 

Tandis que des grèves 
de solidarité se poursuivent 
depuis vendredi dans les 
deux autres entreprises 
marseillaises de réparation 
navale, la Compagnie Mar 
seillaise de Réparation et 
les ateliers Paoli, qui em­
ploient au total plus do 900 
ouvriers, les travailleurs du 
groupe Terrin se sont en­
gagés dans la popularisa­
tion de la journée interpro­
fessionnelle d'action de ce 
jeudi. Alors qu'il s'agissait 
au départ de populariser, 
les travailleurs de Tanin 
ont décidé lundi de Mo­
quer pendant deux heures 
le centre ville, -après une 
manifestation dans le vieux 
port. 

Mais la colère côtoie *> 
pessimisme. Le poids des 
centaines de licenciements 
effectués ces deux demie 
res années par la direction 
pèse d'un poids très lourd, 
et les AG, qui se tiennent 
séparément dans les 5 
chantiers du groupe, ne 
regroupent pas tout le 
monde, de même que l'oc­
cupation. 

Pour eux, la journée de 
jeudi doit marquer un 
grand coup, mais pour la 
suite, c'est l'incertitude. 
Ou côté des partis de 
gauche, on s'agite pour se 
montrer, chacun de son 
côté, comme le meilleur 
défenseur de l'emploi A-
près le conseil municipal 
extraordinaire convoqué 
par Defferre, et dont l'ini­
tiative est revendiquée par 
le PCF, les deux partis 
prennent des initiatives sé 
parées : le PCF organise 
mercredi un défié d'élus 
locaux devant chez Terrin, 
le jour môme où la ministre 
La Theule dort recevoir 
Marchais et Guy Hermier, 

H É ' i 

Les ouvriers de Terrin bloquent le Vieux Port 

qui lui transmettront leur 
plan de «sauvegarde». La 
PS quant è lui, a fait 
bruyamment connaître, par 
l'intermédiaire du journal 
de Defferre Le Provence!, 
son soutien è la propos! 
tion de ia CFDT d'une 
journée ville morte qui se 

tiendrait après la journée 
d'action du 14. Une jour­
née ville-morte dont les 
modalités ne sont guère 
précisées, et dont le sou­
tien claironné du PS laissa 
A penser qu'elle n'est pas 
étrangère aux rivalités des 
deux partis... 

POLITIQUE 

BOULIN 
NE CHÔME PAS 
Au moment môme où 

des milliers de licencie­
ments se sont abattus sur 
les travailleurs de Terrin à ' 
Marseille, on continue à 
s'agiter, plus que jamais, 
du côté des ministères, 
pour mettre la main à la 
dernière campagne sur 
l'emploi. Toute cette se­
maine, Robert Boulin et 
ses trois secrétaires d'État, 
Nicole Pssquier, (Condition 
FémlnineJ, J . Legendre 
(Formation), L. Stoléru 
(Travail manuel), vont si! 
lonner la France. Tels les 
Trois Mousquetaires, ils 
vont lancer le deuxième 
«pacte pour l'emploi des 
jaunes», auprès des direc 
teurs d'ANPE, des préfets, 
des délégués A l'emploi du 
CNPF. Un deuxième pacte 
dont l'objectif, pourtant 
qualifié d'ambitieux par 
ceux lô marne qui l'ont mis 
au point, est de 400 000 : 
100 000 de moins que pour 

le précédent. Pourtant, ce 
sont 650 000 jeunes au 
moins qui sont sortis de 
l'écule, fin juin, et dont 
une grande partie attend 
toujours. Ce pacte, plus 
restrictif que le premier, 
comporte des mesures 
d'élimination d'autres caté­
gories de travailleurs II est 
en particulier bien rappelé 
aux patrons qu'ils ne doi 
vent pas comptabiliser les 
travailleurs intérimaires 
dans le personnel pris en 
compte pour avoir droit à 
des stagiaires. - Norma­
lement, et bien que dans la 
pratique, les contrôles soient 
inexistants, les patrons 
n'ont pas le droit de li 
cencier avant de prendre 
des stagiaires. Mais vu 
qu'un stagiaire ne coûte 
rien, et que les intérimaires 
ne sont pas comptés, on 
peut être sûr que les li 
cenciements d'intérimaires, 
dont le nombre s'était ac-

Jobert aussi 
cherche un emploi 

Jobert réunira le troisième rassemblement annuel de 
son mouvement les 18 et 19 novembre A Paris. A 
l'occasion de cette annonce, il a affirmé que les 
propositions du gouvernement sur l'emploi sont 
« fragmentaires, improvisées sous le pression d'événe­
ments mal analysés depuis quatre ans.» Que le 
gouvernement ne recourt-il pas A Jobert pour régler 
le problème de l'emploi ! 

cru d'une façon très son 
sible dès l'annonce des 
mesures du premier «pac­
te», va se poursuivra... 

Ce pacte s démontré 
toute cette année que. s'il 
donnait effectivement 
quelques emplois, pour un 
temps, A un certain nom­
bre de jeunes, d'autres 
travailleurs avaient davan­
tage de mal encore A trou­
ver une place et que le 
problème du chômage, 
globalement, s'aggravait 
C'est pourtant de ce pacte 
que Boulin, ministre du 
Travail, va s'ontretenir è la 
préfecture de Marseille, ce 
jeudi 14 septembre. Il aura 
sans doute du mal è s'y 
faire entendre, puisque les 
syndicats du département 
ont convoqué une mani­
festation contre la liquida 
tion de Terrin et contre le 
chômage. Manifestation 
qui rassemblera certaine­
ment beaucoup de monde, 
beaucoup de monde en 
colère I 

Les activités du ministre 
du Travail, pour être nom­
breuses, cette semaine, ne 
seront pas pour autant 
toutes aussi périlleuses II 
reçoit l'ensemble des orga­
nisations syndicales, è 
commencer par F.O., com­
me a se dort, puis la 
CFDT, et la CGT, an début 
de semaine prochaine. Il 
doit aussi recevoir Georges 
Marchais. 

Débat télévisé sur l'emploi 

UNE MAUVAISE 
FARCE 

Farce grossiôro, panta 
lonnade sinistre de politi­
ciens en mal d'antenne, 
minable caricature d'imita 
teurs, voilà bien le troisiè­
me volet du «droit de ré 
ponse», le débat de lundi 
soir A Antenne 2 sur l'em­
ploi. 

Entendons-nous bien : il 
s'agissait de parler du 
chômage. Ce chômage qui 
touche des centaines de 
milliers de gens, mais 
qu'aucun des participants 
ne connaissait, bien sûr. Il 
s'agissait de traiter de ce 
chômage qui touche les 
travailleurs dans leur chair 
comme dans leur dignité 
Il s'agissait de traiter des 
mesures d'un pouvoir qui a 
fart s'accroître de près de 
700 000 le nombre de 
chômeurs en 4 ans. Et 
qu'avons-nous vu ? La 
morgue de politiciens de 
droite écrasés dans leurs 
fauteuils qu'ils ont eu si 
peur de perdre. Les ma­
nœuvres et les louvoie­
ments de politiciens de 
gauche venus IA pour con­
tinuer une querelle qui 
n'en finit plus d'arguments 
de mauvaise foi. 

On retiendra l'épisode 
du «messieurs les cen­
seurs, bonsoir» de Pierre 
Juquin. représentant du 
PCF. Ce parti avah tout 
d'abord désigné* une in­

connue pour le représenter, 
Rolande Perlican, et pour 
la seule raison qu'elle est 
candidate A l'élection par­
tielle du 14* arrondisse­
ment qui doit avoir lieu 
dimanche en huit. La di­
rection d'Antenne 2 refu­
se, «pour ne pas fausser le 
scrutin». Du coup, le PCF 
crie A la censure, Juquin 
fait une brève déclaration, 
et quitte le débat. Qui ne 
verrait pas derrière cela un 
calcul politique prémédité ? 
D'autant plus que le repré­
sentant du PS, Claude Es 
tier resté A sa place, de­
vient en quelque sorte le 
faire valoir d'un débat vicié 
A la base On pourrait au 
moins accorder au PCF le 
bénéfice d'une grande ri 
gueur dans la démarche si 
on se savait que Marchais 
va voir demain ce ministre 
du travail auquel Juquin 
refuse de parier. 

Le reste fut A l'avenant. 
Un représentant du RPR, 
Bernard Pons, jouant les 
spécialistes, critiquant 
Boulin le ministre et ap­
prouvant Boulin le RPR 
C'est lui qui aura cette 
phrase qui prouve que 
démagogie et bêtise font 
bon ménage : «Peu impor­
te A un chômeur qu'il y art 
tVOOOO ou 1 million d'eu 
très chômeurs, ou gu'if 
soit seul. Ce qui l'mteres 

se, c'est son cas A lui». 
Imbécile I Sait-il seulement 
qu'il est plus difficile de 
trouver du boulot quand II 
y a 1 million d'autres chô­
meurs que quand il n'y en 
a qu'un 7 

Un représentant da 
l'UDF, Roger Chinaud. 
bouffi et arrogant, tout 
juste bon A répéter les 
arguments appris au ma­
gnétoscope dans une obs­
cure université d'été du PR 
avant les élections. Il ne 
s'est pas recyclé, les tira 
des sont les mêmes qu'a­
vant mars. Un porta-paro­
le du PS, Estier, se gar­
dant A droite, se gardant A 
gauche de l'embarrassante 
chaise vide du PCF. et 
finalement tombant dans le 
marais de la chicane par 
lementaire. 

Un ministre qui a des 
trous de mémoire, qui ne 
sait plus très bien s'il est 
au RPR, pour vilipender 
ainsi le PS, ou au gouver­
nement de Giscard, pour 
passer la brosse â reluire 
de l'ouverture. 

La seule parole intelii 
gente, elle aura peut être 
b*en été prononcée par 
l'animateur, J . P . EMu>-
bach : «Un peu de dignité, 
messieurs, ne serait-ce que 
par raooort aux chômeurs 
qui nous écoutent ce soir». 
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Rennes : 
L 'UD-CGT tente d'exclure la section C G T 
de la SPLI 

LE PERMAMENT CGT 
RETENU 
PAR LES OUVRIERES 

Après trois mois de 
lutte contre 1 500 licen­
ciements, les ouvrières de 
la SPLI avaient dû affron­
ter à la fois les flics et la 
direction PCF de la C G T , 
qui avait tenté en vain de 
saboter leur lutte en orga­
nisant un vote pour la 
reprise de seulement 230 
personnes (voir QdP du 

.5 septembre). L'UD CGT 
vient de, franchir un nou­
veau degré dans ses 
tentatives de sabotage en 
organisant un nouveau 
vote pour la même repri­
se, et en tentant d'ex­
clure de l'UD la section 
CGT en lutte de la SPLI I 

Dans une lettre envoyée 
è la secrétaire et à la 
section de la SPL I , la 
direction de l'UD C G T dé­
verse un tas de calom­
nies et de contre-vérités 
sur les dirigeante de la 
lutte : ce serait une orga­
nisation qui prendrait tes 
décisions à la place de la 
section C G T , les délégués 
serviraient les vues du 
pouvoir et du gouverne­

ment. Après avoir tenté 
de discréditer une lutte 
qu'elle ne contrôle pas, 
l'UD parle clairement de 
l'exclusion de la section 
CGT de SPLI de l 'UD. 
«Puisque vous avez déli­
bérément choisi de vous 
mettre en marge de la 
CGT, à partir de ce jour 
nous ne considérons plus 
fa CGT engagée ni par 
vos écrits, ni par que/que 
acte que ce soit». Par 
contre, si l'UD ne s'en­
tend pas avec la section 
C G T S P L I , elle s'accorde 
beaucoup mieux avec le 
patron qui veut reprendre 
la SPLI et avale tout ce 
qu'il dit. Même les pro­
messes les plus sujettes à 
caution : 405 embauches 
prévues, mais dans quels 
délais, sous quelles ga­
ranties ? Mystère. 

Le salaire minimum 
«obtenu» par l'UD C G T 
est présenté comme une 
victoire, alors que ce n'est 
qu'une application de la 
convention collective des 

textiles : des progressions 
de salaire sorties direc­
tement de la hotte du Père 
Noél. De plus, les condi­
tions du nouveau vote, 
proposé par l 'UD, mon­
trent la conception du PCF 
sur la démocratie. Les ou­
vrières ont reçu deux bul­
letins de vote, un pour la 
reprise, de couleur jaune 
Ion ne pouvait pas mieux 
choisir) et l'autre pour le 
vote blanc I Ces bulletins 
étaient accompagnés du 
mode d'emploi, un texte 
pour la reprise et contre 
«Les positions aventurîs-
tes qui entraînent le mou­
vement ouvrier è sa per­
te». La riposte des ou­
vrières au sabotage ne 
s'est pas fait attendre. 
Lundi dans la soirée, une 
quarantaine d'entre elles 
sont parties occuper le 
bureau du permanent de 
l'UD C G T , Frômin pour 
exiger de l 'UD qu'elle an­
nule ses décisions, entre 
autres l'exclusion de l'UD. 

Correspondance 

Le Puy en Velay (Haute Loire) 

Cinq cars de CRS 
contre les licenciés d'Elastel 

L E S O U V R I E R S 
RIPOSTENT 

Le 10 juillet 78, à trois 
jours des congés, le nou­
veau directeur d'Elas­
tel informait le CE du 
licenciement de 81 per­
sonnes, qui s'ajoutait au 
licenciement des 9 pré­
retraités, et à la suppres­
sion des 21 contrats-
formation. Selon la direc­
tions, les licenciements 
sont justifiés par la situa­
tion difficile de l'entrepri­
se , dont l'effectif actuel 
est de 380 personnes. 
L'entreprise appartient au 
groupe allemand Go Ici 
zack, qui s'est installé 
au Puy en 74. Pendant ce 
temps, la direction de 
cette multinationale fer­
mait trois autres unités 
de production, une en 
Alsace, et deux autres en 
Suisse. L'usine Elastel a 
été achetée pour permet­
tre au groupe de s'appro­
prier la clientèle, le nom 
commercial, la marque, 
les brevets, les modèles, 
le réseau commercial na­
tional et international, les 
droits d'auteurs et d'in­
venteurs... Aujourd'hui, 
le groupe ayant acquis ce 
qu'il venait chercher, 
après avoir bénéficié 
d'exonérations d'impôts 
locaux et perçu d'impor­
tantes subventions, s'en 
va au Philippines. Là bas, 
grâce è un régime de ter­
reur, les travailleurs per­
çoivent un salaire équiva­

lent à 1 F français de 
l'heure. Une production 
défiant toute concurren­
ce . . . 

Les sections syndicales 
C F D T . F O et C G C d'Elas­
tel avaient obtenu une en­
trevue le 11 septembre à 
11 heures, et samedi der­
nier, en Assemblée géné­
rale, les travailleurs 
avaient voté la grève de 24 
heures. Et c'est en mani­
festant que lundi, Ils 
accompagnaient la délé­
gation qui était reçue à la 
Préfecture par MM Bar-
rot, député de la Haute 
Loire et Ministre du 
Commerce et de l'Artisa­
nat, par le Préfet et la 
Direction de l'entreprise. 
De 11 heures â quinze 
heures, ce fut l'attente. 
Deux cents manifestants 
attendaient les résultats 
des négociations. A 
quinze heures, lorsque la 
délégation eut rendu 
compte des résultats de 
cette négociation qui, 
comme on pouvait s'y 
attendre, n'avait rien 
donné, les travailleurs 
demandèrent à Barrot de 
venir s'expliquer publi­
quement. Ils étaient fer­
mement décidés à ne pas 
le laisser sortir sans qu'il 
s'explique. Au bout d'une 
demi-heure, deux estaffet-
tes de gardes-mobiles pri­
rent position face aux ma­
nifestants, avec quelques 

bousculades. Loin de se 
satisfaire de cela, le Préfet 
et Barrot envoyèrent 
d'abord une trentaine de 
C R S , pour faire sortir les 
travailleurs de devant la 
préfecture. Mais devant la 
détermination des tra­
vailleurs et leur refus d'é­
vacuer, ce fut cinq cars de 
C R S , sirènes hurlantes, 
qui jetèrent leurs cohortes 
sur les travailleurs. Ce qui 
permit à Monsieur Barrot 
de quitter la Préfecture en 
voiture, par une porte dé­
robée. Les CRS laissaient 
uno douzaine de blessés, 
dont une femme, assez 
grièvement blessée à la 
tôte : les CRS l'avaient 
tabassée. Un CRS était 
blessé au cours des af­
frontements extrêmement 
violents, les manifestants 
étaient alors dispersés sur 
la place. Ils se dirigèrent 
sur l'Hôtel de ville pour 
riposter à cette agres­
sion. Il était décidé sur 
place d'appeler à une 
nouvelle manifestation 
pour mardi afin d'exiger la 
libération de trois mani­
festants arrêtés par la po­
lice. S'ils n'étaient pas li­
bérés à ce moment, et 
pour mercredi, ils appelle­
raient à des débrayages, 
un meeting et une mani­
festation de protestation. 

Corr. Le Puy 

CGT - CFDT : 

l'unité pour quoi faire ? 
Edmond Maire a proposé 

une rencontre à la direc­
tion de la CGT pour lundi 
prochain. Il s'agit d'exami­
ner (a possibilité d'actions 
communes entre les deux 
centrales. Le «rapproche­
ment» amorcé à partir de 
la proposition de Séguy 
d'une campagne commune 
sur l'emploi semble donc 
se poursuivre. Reste à exa­
miner les bases sur les­
quelles les uns et les au 
très envisagent de discu­
ter : 

Pour la CGT, une pro­
position a déjà été élabo 
rée : elle se résume à «une 
semaine d'actions diversi­
fiées au niveau des entre­
prises et des localités avec 
délégation auprès du gou­
vernement et du 'CNPF». 
Ça, on connait I Pas be­
soin de faire un dessin 
pour comprendre que c'est 
le vide total de perspec­
tives de ce côté t , 

Edmond Maire trouve ce­
la insuffisant : «Il faut, dit-
il, continuer de dénoncer 

l'action gouvernementale 
mais l'ection ne doit pas 
s'arrêter là». Bien, jusque 
là on ne peut qu'être d'ac­
cord. Mais les propositions 
d'action, où sont-elles ? 
On a beau chercher dans 
le détail des déclarations, 
prises de position du se­
crétaire général de la 
CFDT, on ne voit rien. 
Tout att-plus peut-on déce­
ler que la direction CFDT 
serait favorable à des ac­
tions par branches indus­
trielles. Lesquelles, com­
ment, où.- quand, avec 
qui... on ne sait rien de 
tout cela. Si l'on met de 
côté, le baratin habituel 
sur la «politique de né­
gociations qu'il faut pour­
suivre pour arriver à des 
compromis», lorce est de 
constater que du côté de 
la direction CFDT, les tra­
vailleurs ne trouvent pas 
plus de perspectives que 
du côté de la direction 
CGT. 

Alors ? Pourquoi ce 
bruit, ces rencontres, ces 

déclarations, interviews et 
autres conférences de 
presse... A quoi sert ce 
rapprochement si ce n'est 
pour déboucher sur des 
propositions d'actions of­
fensives et claires ? Il faut 
chercher l'explication 
d'abord dans les difficultés 
internes que rencontre 
chacune des deux centra­
les. Egalement, il faut bien 
essayer de faire oublier les 
compromissions de la cam­
pagne électorale et faire 
semblant, aux yeux des 
travailleurs de «faire quel­
que chose». C'est ça le 
sens de ce rapprochement 
à petits pas dont, bien sûr, 
chacun essaie de tirer bé­
néfice pour sa boutique. 

Pendant ce temps, le 
chômage augmente, les 
salaires sont bloqués, les 
conditions de travail se 
dégradent... et aucune ri­
poste conséquente n'est 

proposée aux travailleurs 
par les directions syndica­
les. 

G. P. 
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LA C A R T E D 'ABONNE AMI 
DU QUOTID IEN DU P E U P L E 
V O U S DONNE DROIT 
A un abonnement a 

Front Rouge, revue politigue et théorique du 
PCRml. 

- Pékin information. 
- Le Chine en construction 

Réception du Manifeste pour le Socialisme. 

et à un livre ou un disque au choix 
PAHMI LES LIVRES 
- LE TOME V DE MAO TSÊ TOUNG 
ou 
- Le France de 68 (A. Délaie et A. Ragache) 
- 500 affiches de mai 68 

Kuo Mo Jo poèmes de 1921 a 1964 traduits pai 
Micheee Loi 

- Adieu cemerades iRoger Pannequin) 
- Argentine: Révolution et contre révolution IF 

Gère A Labtoussel 
- Salaire aux pièces (Miklos Haratzi) 
- Ecoles rurales, quel avenir 

Nucléaire danger immédiat (CFDTI et 
éfectronuc/éaire danger Igioupement de scionlifi 
ques pour l'information sur l'énergie nucléaire! 

PARMI I F S DISQUES 
- L'homme qui regarde son pays de l'exil IHigimo 

Mena, chants argentins! 
Chants anv nucléaires iComité régional d'informe 

lion et de lutte anti-nucléaire de Basse Normandie) 
et Argentine Solidarité ICOBAS) 

Poèmes chantés de Palestine, Syrie et Tunisie 
IHedi Guella) 

• Ils se nteurent nos oiseaux (disque édité en soutien 
aux luttes des bretons frappés par la marée noire! 

Sur présentation de la carte «abonné 
ami» du Quotidien du Peuple 

Entrée gratuite dans les meetings et réunions 
du P C R . ml 
Réductions dans certaines librairies 

ni i ini'in.is dans les grandes villes 

L IBRAIR IES 
Aix en Provence 
Lib'Birie quotidienne 
5 rue Féfcx Gouet 110 %* 
Besancon 
L4> Les sandales 
d'Empedocte 
Place Victor Hugo 
138 Grande Rue HO %• 
Bourges 
Lib. Nfithanaët 
4. cours Avaricum. 
&ir\t 
L«b Graffiti (10%) 
Place Sam-Louis 
Caen 
LS Licorne O0 %) 
Rue Froide 
Cktrmont Ferrand 
Lib. Jean Rome H0 %i 
1 rue des Gras 
Bvreun 
Lib Dubois-Dehayes 
rue Chartraine (5 %) 
Grenoble 
Le Livre ouvert 
Cours Fontaine (10 %) 
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INTERNATIONAL 

Le Chili 5 ans après 

LA RÉACTIVATION 
DU MOUVEMENT POPULAIRE 

Cinq ans après le coup 
d'Etat fasciste au Chili, la 
situation se caractérise par 
une réactivation du mou­
vement des masses et des 
contradictions internes è la 
Junte, une «convergence» 
dans la pratique de plu­
sieurs organisation* révolu 
tionnaires. 

LA LUTTE 
DES MINEURS 

DE CHUQUICAMATA 

Le 7 août dernier, corn 
mençait un mouvement do 
lutte dans la mine de cui­
vre de Chuquicamata pour 
des revendications salaria­
les. Le pouvoir d'achat a 
baissé d'environ 60 % de­
puis 1973 En guise de 
réponse, la Junte envoie 
des dirigeants de syndicats 
jaunes sur place, qui sont 
immédiatement hués et 
chassés par les mineurs ; 
six d'entre eux sont licen 
ciés. Le 9 août, la Coor­
dination de la Corporation 
du cuivre, la CODELCO, 
s'adresse aux femmes de 
mineurs pour qu'elles tas­
sent pression sur leurs ma 
ris et arrêtent le mouve­
ment. Mais elles refusent, 
protestent par un concert 
de casseroles, et dès ce 
jour, on les voit aux côtés 
des mineurs dans toutes 
les assemblées Les mi 
neurs décident alors de 
boycotter la cantine et 

donnent au gouvernement 
un délai d'un mois pour 
répondre â teurs revendica 
lions. Treize dirigeants des 
mineurs sont arrêtés ou 
envoyés dans le sud du 
Chili, puis dix-sept autres il 
y a trois jours. La province 
de Chuquicamata est en 
étal de siège, les accès à 
la mine sont étroitement 
contrôlés Malgré cette ré 
pression, la tendance est 
au durcissement de la lut 
te. Les mineurs ont reçu 
fin août l'appui des deux 
autres principales mines du 
pays : El Salvador et El 
Teniente, et depuis le 2 
septembre, sont rejoints 
par les ouvriers de Guachi 
pato. le seul endroit du 
Chii oû on produit de 
l'acier. L'Eglise a manifesté 
sa solidarité de même que 
deux organisations syndi 
cales sous l'influence de la 
Démocratie Chrétienne, la 
«Conlederacion de Em-
pleados particulares» 
1300 000 personnes) et la 
Confédération Nationale 
Syndicale 11 million de per 
sonnes). De leur côté, les 
3 000 dockers du port de 
Valparaiso ont tenu une 
assemblée générale pour 
protester contre la privati­
sation du port, envisagée 
par la Junte. 

Celle-ci ne peut plus em 
pécher que des formes de 
lutte de plus en plus ou­
vertes n'apparaissent. La 

Les contradictions 
internes à la junte 

La dictature fasciste de 
Pinochet a été sérieuse­
ment ébranlée aussi du fait 
de ses contradictions in­
ternes. Celles-ci s'avivent à 
propos de l'affaire Letellier. 
et des problèmes fronta 
(•ers avec l'Argentine et te 
Pérou. 

L'enquête sur l'assassinat 
de Letellier a mis è jour la 
complicité des plus hauts 
responsables chiliens avec 
le meurtrier. Des révéla 
bons publiques font étal 
des mêmes complicités a 
propos de la mon de 
Pratz. assassiné è Buenos 
Aires ; trois généraux sont 
directement impliqués 
Contreras, Fernandez et 
Espinosa. Les États Unis 
doivent envoyer incessant -
ment la demande d'extra 
dition du responsable de la 
DINA Elle ne sera vrai­
semblablement pas accor 
dée, mais ces faits Jlus 
irent l'embarras de la Jun­
te pinochiste mise en diffi­
culté par son principal al 
lié. Tout se passe comme 
si les USA songeaient à 
remplacer Pinochet par 
un autre général plus «ac­
ceptable» : Bradi ou Bena-
vides. admis par la Démo 
i.ratie Chrétienne Ce qui 
ne les empêche pas de 

continuer leur aide écono­
mique et militaire au Chili 
fasciste : 1 015 millions de 
dollars en 1978, contre 340 
en 1974, sans parler des 
investissements privés 
dont les USA sont les 
principaux artisans et qui 
s'élèvent è 2 500 millions 
de dollars. 

La secousse la plus no­
table a été l'éviction du 
général Leigh et des prin­
cipaux responsables de 
l'armée de l'air. Leigh avait 
ouvertement critiqué le ré­
férendum organisé par Pi­
nochet et surtout avait cri­
tiqué sa poktique sur les 
problèmes frontaliers, l'ac­
cusant de faiblesses par 
rapport à l'Argentine no 
tamment. Pourtant le dé­
mantèlement des respon 
sables de l'air n'a pas réglé 
les conflits internes è la 
junte. Une minorité de l'ar­
mée aurait pris des con 
tacts avec te général 
Leigh, qui disposerait éga­
lement du soutien de l'ami­
ral Mermo. Le général Bra­
di a été nommé comme 
adjoint è Pinochet, en réa­
lité, semble-t-il, dans le 
souci de le contrôler. 

Ces luttes de clan mani 
testent l'affaiblissement de 
Pinochet 

mine est un secteur né­
vralgique pour la Junte : 
sur son exploitation se Ion 
dent les quelques succès 
économiques que Pinochet 
se vante d'avoir obtenus 
La dictature s'est efforcée 
de baisser les coûts d'ex­
ploitation des mines par la 
baisse des salaires. En 
1973. l'extraction de la li 
vre de cuivre revenait aux 
USA è 21 centavos Idol 
larsl. au Chili â 14 cents 
vos : aujourd'hui, au Chili, 
elle revient è 7 centavos 
Cela se fait au prix de la 
misère et de la faim pour 
l'écrasante majorité du 
peuple chilien. 

LE MOUVEMENT 
POPULAIRE 

RELEVE LA TÊTE 

Un exemple : le taux de 
scolarisation a baissé de 
façon considérable, notam 
ment è cause des problè 
mes de malnutrition. 60 % 
des entants quittent l'école 
è la fin du primaire et 
I l % seulement parvien­
nent è l'Université : la moi 
lié seulement finira ses 
études, parmi ces 11 %: 

Muis le mouvement po­
pulaire redresse la tête et 
commence à se réorgani­
ser. Deux manifestations 
étudiantes ont eu lieu les 7 
et - 8 septembre dernier 
pour soutenir les mineurs 
et pour manifester la soli 

darité avec le peuple nica­
raguayen 

Le 6 septembre, une 
marche des chômeurs a eu 
lieu dans les rues de San 
tiago. 

De leur côté, les familles 
des disparus ont recom­
mencé une grève de la 
faim qui doit s'étendre à 
plusieurs églises du pays . 
en effet, la Junte fasciste 
espère escamoter le p»o 
blême des disparus en les 
rangeant sous la rubrique 
des personnes «présumées 
mortes». 

Ce sont là, en l'espace 
d'un mois à peine, des 
signes que le mouvement 
populaire remonte la pen­
te. Le développement de la 
Résistance, une véritable 
alternative démocratique et 
non une simple solution de 
rechange à Pinochet sorti 
ra avant tout de ces mou 
vements de lutte à l'inté­
rieur du pays ; avant tout, 
et plus que des pressions 
et du boycott international 

(Extraits 
de la conférence 

de presse 
des quatre organisations 

Recueillis par 
Hélène VARJAC) 

COMMUNIQUÉ DE P R E S S E 
Le 11 septembre, au siège du CEDETIM et sous la tutelle 
de cet organisme, s'est tenue uns conférence de presse 
où l'on a lait connaître la déclaration commune dss 
comités de France de quatre organsations révolu tionnei-
tes chihennes : te Parti Socialiste du Chili (CNR), te Parti 
Communiste Révolutionnaire du Chili, le MAPU-Parti des 
Travailleurs du Chili et l'Organisation du Troisième 
Congres des JRR du Chili. 
Ces oiganisations ont donné des informations concer­
nant les récentes luttes que te peuple chilien mène en 
avant contre la dictature, en faisant ressortir la grève des 
mineurs, les luttes des ouvriers, tes manifestations 
d'étudiants et de parents de prisonniers politiques et 
disparus 
Las quatre partis antifascistes chihens ont attaqué 
durement la dictature militaire, ont rendu hommage è 
ceux qui sont tombés sous la tyrannie, et ils ont insisté 
particulièrement sur le soutien au peuple chilien poui 
renverser la dictature. Les quatte partis ont fait aussi des 
dures critiques aux secteurs froistes qui favorisent un 
«remplacement» de la dictature et «aux secteurs réfor 
mistes de la gauche chiliennes qui suivent cette voie. 
Les quatre organisations révolu tionnaires chiliennes ont 
appelé è impulser la plus large unité contre la dictature et 
t intensifier la solidarité avec tes luttes de Résistance du 
peuple chilien, en faisant savoir que pendant tout te mon 
de septembre, auront lieu différentes activités contre te 
dictature, entre autres un meeting, le 29 septembre, a 20 
heures, au Palais de la Mutualité. 

*CNR : Coordination Nationale de Régions 

• Anniversaire 
de la mort 
de Steve Biko 

Il y a juste un an. 
les racistes sud afri­
cains assassinaient 
Steve Biko, dirigeant 
de la lutte anti-apar­
theid Le frère et la 
sceur de Steve Biko 
ont été arrêtés parce 

que la police les 
soupçonnaient de 
vouloir fêter cette 
commémoration 

Un livre vient d'être 
écrit sur la vie de 
Steve Biko par Do 
nald Woods ancien 
rédacteur en chef du 
Daily Dispatch qui 
est réfugié en Europe 
(«Vie et Mort de Stè 
ve Biko» Editions 
Stock). 
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Une vue de l'école du 7 mai de Nanniwan. Derrière les bâtiments è droite on voit que toutes les terres ont été gagnées en arasant les collines. 

UNE ECOLE DU 7 MAI A NANNIWAN 
Nous poursuivons ici la publication des articles du s'est rendue en Chine à l'invitation du Comité central du 

camarade Charles Villac membre du secrétariat politique du Parti communiste chinois. Aujourd'hui il raconte la visite 
PCR, qui a participé à la délégation du Comité central qui effectuée par la délégation à l'école du 7 mai de Nanniwan. 

A plusieurs dizaines de kilomô 
très de Yenan, dans le cadre 
impressionnant de collines escar­
pées, et au creux d'une petite 
vallée aménagée, se dressent «les 
bâtiments de l'école du 7 mai de 
la municipalité de la ville de Sian 
implantée à Nanniwan. 

C'est au cours de la guerre 
révolutionnaire du peuple chinois 
contre l'envahisseur japonais, 
que la 359» brigade de l'Armée 
de libération —répondant à l'ap­
pel du président Mao Tsé-toung 
aux bases révolutionnaires leur 
demandant d'assumer leur ravi­
taillement en nourriture et en 
habit en comptant sur leurs 
propres efforts, est arrivée à 
Nanniwan et a commencé à 
transformer, par un travail achar­
né des terres incultes et monta­
gneuses en terres relativement 
fertiles. Pour cela, il a fallu 
élargir la trop étroite vallée et 
constituer ainsi des surfaces cul­
tivables, arrachées à la monta­
gne. 

Aujourd'hui, on peut voir, en 
plus des bâtiments où sont 
les locaux de l'école, diver­
ses constructions que cons­
tituent les ateliers électrique, de 
mécanique, de menuiserie, de 
fabrication de briques ; par ail­
leurs, bergerie et basse-cour, 
porcherie permettant d'assurer 
la production de viande. Tout 
cela encadre des surfaces culti­
vées nettement délimitées, mêti-
culeusement entretenues, fertili­
sées et irriguées, et auxquelles 
viennent s'ajouter progressive­
ment les mous gagnés sur les 
terres incultes (1 mou • 1/15* 
d'hectare). 

LIER TRAVAIL M A N U E L 
ET ÉTUDE 

L'école du 7 mai est une école 
d'un style nouveau, nous expli­
que le camarade responsable de 
cette école, inventée lors de la 
Grande Révolution Culturelle 
Prolétarienne, et qui consiste 
pour les cadres qui y participent, 
a étudier en môme temps qu'à 
travailler manuellement. Concrè­
tement, d'une part sont organi­
sées des études du marxisme-lé­
ninisme, de la pensé maotsé­
toung afin d'élever le niveau de 
conscience politique des partici­
pants qui d'autre part effec­
tuent de durs travaux ; ainsi les 
cadres peuvent mieux connaître 
les conditions de travail des 
masses paysannes et ouvrières. 
Actuellement, des écoles du 7 

mai ont été créées partout dans 
le pays. 

L'école du 7 mai de Nanniwan 
est une école de cadres de la 
municipalité de Sian. Elle a été 
fondée en octobre 1968. Elle a 
pu rassembler à ce. jour, en 16 
stages, 9 100 personnes, âgées 
de 19 à 59 ans. La durée de ces 
stages est de huit mois. 

Le travail manuel effectué par 
les participants à cette école est 
très diversifié. L'école du 7 mai, 
s'inspirent de l'esprit de Yenan 
qui consiste à compter sur ses 
propres forces, a pu réaliser la 
construction de bâtiments et 
cultiver de la terre. Actuellement 
la ferme de l'école, comprend 
800 mous de terres cultivées, sur 
lesquelles sont produits des cé­
réales, dps légumes, des fruits et 
sont élevés des volailles, des 
porcs, des moutons... Les parti­
cipants de l'école ont pu. par 
leurs propres efforts, édifier 
13 000 m 1 de bâtiments. 

C O M P T E R 
S U R S E S P R O P R E S F O R C E S 

Aujourd'hui, l'école se suffit à 
elle-même à 75 % en ce qui 
concerne les céréales, à 50 % 
pour les oléagineux. 

Le dispensaire qui se trouve 
dans le cadre même de l'école 
est pris en charge par des parti 
cipants à l'école, dont évidem­
ment ceux qui ont pour profes­
sion d'exercer la médecine. Il 
existe un service général, un 
service de chirurgie qui peut 
assurer des opérations très sim­
ples, et une pharmacie. Ainsi, 
l'essentiel des soins médicaux 
peut être assuré sur place par 
l'école elle-même ; mais le dis­
pensaire est ouvert aussi aux 
paysans du voisinage et parfois 
des soins à domicile sont assu­
rés. 

L'atelier de menuiserie est diri­
gé par un secrétaire de cellule du 
parti de «l'université du 21 juil­
let». Celui-ci abandonnera quel­
ques instants son travail pour 
nous présenter l'atelier dont la 
fonction est d'assurer les travaux 
de menuiserie pour la ferme et 
l'école ; c'est par ses propres 
moyens que cet atelier s'est 
équipé en outils de travail. 

L'atelier de mécanique emploie 
quatre techniciens venus de 
Sian ; le travail consiste à rôpa 
rer le matériel agricole de la 
ferme, à fabrique! des pièces de 
rechange. 

Un petit atelier produit la fari­

ne de millet. 
L'atelier électrique, grâce à ses 

installations, peut assurer l'ali­
mentation en électricité de la 
ferme et de l'école en cas de 
coupure de courant. 

Enfin, les briques qui servent 
aux constructions sont elles-mê­
mes produites sur la ferme. 

En ce mois d'avril 1978, pério­
de de grands travaux, les par­
ticipants de l'école sont occupés 
par le travail manuel. Et à l'ima­
ge de ce qui se présente dans 
l'ensemble de la Chine aujour-
d'huiv dans le môme temps où 
de grands efforts sont effectués 
pour assurer la modernisation, 
beaucoup de travaux, l'essentiel 
même sont assurés avec des 
outils utilisés à la main. 

Q U A T R E MÉTHODES 
POUR ÊDUQUER 

L E S C A D R E S 

ORGANISER LES ÉTUDES EN 
LES LIANT A LA RÉALITÉ 
D'AUJOURD'HUI. 
Actuellement nous explique le 
camarade responsable de l'école, 
idier l'étude à la réalité, c'est la 
lier au mouvement d'élimination 
des conceptions de la bande des 
4. Ceux-ci, précise-t-il, conce­
vaient l'école comme un moyen 
de brimades pour les cadres ; 
ainsi, ils y envoyaient ceux qui 
ne leur plaisaient pas ; parfois, 
des cadres arrivaient è l'école 
avec un brassard indiquant «en­
gagé dans le voie capitaliste». 
Par ailleurs, ils prétendaient que 
l'école représentait le chômage 
déguisé, et ils col/aient des é-
tiquettes à ceux qui montraient 
la nécessité du trevail à la pro­
duction. En réalité, précise le 
camarade, l'école a pour fonc­
tion de mieux forger fa volonté 
révolutionnaire des cèdres et elle 
doit leur permettre de bien ré­
soudre le problème de qui servir. 
Et aujourd'hui, ceux qui veulent 
participer A l'école doivent en 
formuler la demande». 

• Les œuvres marxistes compri­
ses dans le programme d'études 
au moment où nous avons visité 
l'école étaient L'État et la Ré­
volution et Critique de la 
théorie de Feuerbach. D'une 
part, chaque participant à l'école 
effectue un travail d'étude per­
sonnel, d'autre part, des systè­
mes de cours par des moniteurs 
sont mis en place qui permettent 
d'aider chacun à mieux s'assimi­
ler le contenu des textes étudiés. 
Sur les 8 mois que compte le 

stage, 3 sont consacrés à l'étu­
de. Le moment de l'étude lui-
même est déterminé en fonc­
tion de la saison et des néces­
sités liées aux travaux agricoles. 

ORGANISER DES T R A V A U X 
MANUELS 

Une fois arrivés à l'école, les 
cadres qu'ils aient des fonctions 
supérieures ou non, sont consi­
dérés comme de simples travail­
leurs. A chaque stage, partici­
pent des cadres de différents 
organismes de Sian, et des 
membres permanents du comité 
de Sian. Ils doivent participer à 
un travail concret et maîtriser 
des méthodes de travail, et nous 
avons pu voir ainsi par exemple 
le camarade directeur d'un lycée 
pétrir la pâte pour faire le pain 
destiné à la nourriture des parti­
cipants de l'école ou le respon­
sable d'une usine de textiles oc­
cupé à la cantine à la tâche de 
préparation des repas pour l'é­
cole. Cette participation des ca­
dres au travail manuel doit con­
tribuer à ce que les cadres ne se 
coupent pas du travail manuel, 
ne se coupent pas des masses ; 
à ce que l'écart entre travail 
intellectuel et travail manuel se 
trouve progressivement réduit. Il 
s'agit là, explique le camarade 
responsable de l'école, d'une 
mesure très importante pour 
prévenir et combattre le révision­
nisme. 

ORGANISER D E S I M P L A N ­
TIONS D'UNE DUREE D'UN 
MOIS A LA CAMPAGNE 

Pendant 30 jours, les cadres 
effectuent des stages à la campa­
gne parmi les paysans pendant 
lesquels ils doivent manger, ha­
biter, travailler, étudier et criti­
quer avec les masses. Il s'agit là 
pour les cadres d'un moyen de 
se faire rééduquer, de se lier plus 
étroitement aux masses. 

EDUQUER LES CADRES DANS 
L 'ESPRIT D E S TRADIT IONS 
REVOLUTIONNAIRES 

Il s'agit de former des cadres 
capables de s'inspirer et de con­
tinuer les traditions révolutionnai­
res du peuple et du Parti com­
muniste chinois, de maintenir le 
style de travail du Parti. Pour 
cela, sont organisées des visites 
de 3 jours à Yenan, où ils 
peuvent mieux connaître l'histoi 
re et l'enseignement vivants du 
Panfi communiste chinois et du 
président Mao Tsé-toung. Des 

vétérans de l'Armée Rouge vien­
nent â l'école faire des causeries 
sur les traditions révolutionnaires 
en Chine et sur le style de travail 
du Parti qui consiste en la liaison 
de la théorie et de la pratique, en 
la liaison avec les masses, en la 
critique et l'autocritique. Dans le 
cadre même de l'école, les ca­
dres vétérans contribuent à la 
formation des jeunes. 
A travers cet ensemble d'activi­
tés, les cadres peuvent acquérir 
l'esprit de chercher la vérité dans 
les faits. 

Ainsi, l'école du 7 mai, contri­
bue à une meilleure assimilation 
par les cadres du marxisme-lé­
ninisme, de la pensée maotsé­
toung. Et cela, par tout un 
ensemble d'activités sur le plan 
intellectuel et sur le plan manuel. 
C'est ce que nous précise le 
camarade qui nous fait visiter 
l'école : après le stage les cadres 
ont pu connaître certains chan­
gements, sur le plan de leur 
comportement et sur le plan 
politique. Les vieux cadres se 
rajeunissent tandis que les jeunes 
peuvent apprendre près des vé­
térans un meilleur style de tra­
vail. Les cadres intellectuels 
peuvent ainsi renforcer leur ca­
pacité de liaison avec les masses 
et les cadres ouvriers peuvent 
préserver leur caractère original 
tout en apprenant la théorie. 

Et cette école du 7 mai s'ins­
crit étroitement dans l'immense 
effort accompli par la Chine 
aujourd'hui pour transformer la 
nature et mieux répondre aux 
besoins matériels du peuple. 
L'école du 7 mai de Nanniwan 
s'est engagée dans la voie de la 
réalisation des 4 autosuffisances 
(céréales, huile, légumes, viande) 
dans le cadre de la campagne 
définie par la V- Assemblée Na­
tionale Populaire, apportant ainsi 
sa contribution à la réalisation 
des 4 modernisations. C'est 
pourquoi cadres et employés de 
l'école, précise le camarade, 
mettent de plus en plus l'accent 
sur la recherche scientifique, 
pour obtenir des rendements 
plus évelés. 

Ainsi, par l'étude du marxisme 
léninisme, de la pensée maotsé­
toung, par leur participation aux 
durs travaux agricoles, les cadres 
peuvent acquérir une meilleure 
connaissance des conditions de 
travail des masses, une meilleure 
maîtrise de la théorie. 

C.V. 
A suivre 
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Castro en Ethiopie 

Nouvelles 
manœuvres 
contre le peuple 
érythréen 

Castro s'est rendu à Ad-
dis Abeba lundi. Sa visite, 
annoncée et probablement 
décidée brusquement , 
coïncide avec celle de 
hauts responsables soviéti­
ques, notamment Kouznet-
zov. vice-président du So­
viet Suprême, et le général 
Pelrov. Ces déplacements 
sont très probablement liés 
aux très importantes dif­
ficultés que roncontre le 
régime de Mengistu dans 
son entreprise de recon­
quête de l'Erythrée. Ap­
pliquant les principes de la 
guerre populaire, le mou­
vement de libération éry­
thréen, tout en infligeant 
de lourdes pertes â l'ad­
versaire, a évacué trois 
villes du Sud du pays pour 
préservor l'ossantiel de ses 
forces. Aujourd'hui, il est 
passé à la contre-offensive 
et les prétentions de Men­
gistu à imposer une so­
lution militaire s'avèrent 
vaines. 

L'échec sur le terrain en 

Erythrée de Mengistu de­
vrait accroître ses contra­
dictions avec l 'URSS. Bien 
que l'URSS et Cuba aient 
soutenu activement l'of­
fensive de cet été. ils vou­
laient faire accepter par 
Mengistu une «solution 
politique» de fédération de 
l'Erythrée avec l'Ethiopie. 
Les démarches soviéto-cu-
baines de ces derniers 
jours vont probablement 
dans ce sens : il s'agit de 
faire accepter à Mengistu 
un plan de fédération sous 
l'égide de l 'URSS. Le so­
cial-impérialisme, après 
s'être implanté â la faveur 
de son soutien militaire à 
Mengistu, envisage d'assu­
rer son hégémonie dans la 
Corne de l'Afrique en pa-
tronant une telle «solution 
fédérale». Elle se heurterait 
inévitablement à la volonté 
du peuple érythréen qui 
lutte depuis des années 
contre les interventions 
impérialistes, pour son in­
dépendance. 

Zimbabwe 

SMITH AUX ABOIS, 
VEUT INTERNATIONALISER 
LE CONFLIT 

lan Smith, chef des 
racistes de Rhodésie a 
lancé dimanche un ap­
pel à la répression et è 
l'intensification de la 
guerre contre le peuple 
du Zimbabwe. 

En installant, avec le 
«règlement interne» des 
collaborateurs noirs au 
gouvernement, il espérait 
tromper les combattants 
du Front Patriotique et les 
amener â déposer les ar­
mes. Bien au contraire, les 
émissaires dos fantoches 
de Smith qui appelaient au 
cessez-le-feu ont été reçus 
comme ils le méritaient : 
capturés ou abattus quand 
ils tentaient de s'enfuir, 
aucun n'a pu revenir à 
Salisbury. La guérilla s'est 
intensifiée ces derniers 
mois : les combattants ont 
consolidé le pouvoir du 
peuple dans les zones libé­
rées, en conquièrent d'au­
tres et partent à l'assaut 
des villes, dernières cita­
delles du «pouvoir pôle». 
L'attaque de la ville d'Um-
tali la semaine dernière 

marque le début de cette 
offensive finale contre les 
zones urbaines encerclées. 

En appelant à la répres­
sion la plus aveugle, Smith 
avoue son impuissance à 
élaborer un semblant do 
solution politique qui puis­
se être crédible. Il annonce 
une application de la loi 
martiale dans plusieurs ré­
gions et «des mesures plus 
dures contre nos ennemis 
et notemment la liquida­
tion des activités à l'inté­
rieur de la Rhodésie des 
organisations associées au 
terrorisme». Ces menaces 
ont eu un effet immédiat. 

L'arrestation le môme jour 
à Salisbury de dix-neuf 
membres de la ZAPU, or­
ganisation dirigée par Jo-
shua Nkomo. La position 
jusqu'au-boutiste de Smith 
semble compromettre les 
projets impérialistes 
d'aélargissement» du règle­
ment interne révélés ré­
cemment è l'occasion de la 
rencontre Smith-Nkomo en 
Zambie. Les élections an­

noncées avant la fin de 
l'année par le régime racis­
te semblent désormais 
impossibles, dans un pays 
où la guerre fait rage et 
dont Smith ne contrôle 
pas le territoire. 

L E R I S Q U E 
D'INTER-

NATIQNALISATION 

Mais dans son discours. 
Smith a également menacé 
les pays voisins qui sou­
tiennent la lutte des com­
battants de la liberté : «Je 
dois evertir les Etats voi­
sins du Nord et de l'Est : 
nous ne pouvons tolérer 
que des terroristes assas­
sins puissent opérer en 
toute impunité à pertir de 
leurs frontières». Par ces 
menaces qu'il risque de 
réaliser par un raid san­
glant contre le Mozambi­
que ou la Zambie, Smith 
entend provoquer une ag­
gravation ou une extension 
du conflit, en dehors des 
frontières du Zimbabwe. 
En effet, ses appels à 
l'intensification da la guer­

re au Zimbabwe ne peu­
vent servir à rien : totale­
ment démoralisées, ses 
troupes ne peuvent espé­
rer une victoire militaire 
C'est pourquoi il cherche a 
présenter la lutte de libé­
ration comme un conflit 
entre la Rhodésie et les 
pays africains. En entraî­
nant ceux-ci dans un con­
flit grâce à des provoca­
tions, il voudrait faire appel 
aux impérialismes occiden­
taux. 

Ce risque d'internationa­
lisation du conflit existe, et 
l 'URSS pourrait de son 
côté tenter d'en tirer parti. 
Alors que la position cons­
tante de la ZANU a été de 
refuser toute intervention 
étrangère sur la base du 
mot d'ordre : «Nous som­
mes nos propres libéra 
teurs». une extension du 
conflit favoriserait une in­
tervention soviéto-cubaine. 
Le président zambien 
Kaunda n'a-t-il pas affirmé 
qu'en cas de représailles 
du pouvoir raciste, il ferait 
appel «é des amis sud-
africains» ? 

INFORMATIONS GENERALES 

Radios libres 

Malgré 
la répression 
policière 
c'est reparti 

Première rencont re , 
lundi soir, de quelques ra 
dios libres de ta région 
parisienne, les vacances 
écoulées, celles-ci ont 
commencé de tirer un 
bilan à plusieurs niveaux. 

Au niveau de la Fédéra­
tion des radios libres non 
commerciales, dont le 
fonctionnement par à 
coup, et les préoccupa­
tions du moment (bataille 
juridique pour une hy­
pothétique reconnaissance 
des radios) semblent avoir 
estompé son rôle de coor­
dinateur, et de centralisa­
teur de nouvelles initiati­
ves. 

Au niveau des collectifs 
eux-mêmes et de leur pra­
tique. Deux radios présen­
tes, Radio 93 et Radio 95, 
qui ont entamé leur bilan 
s'avancent vers des projets 
convergents : sortir les 
radios de leur collectif, en 
faire des instruments syn­
thétiseurs des diverses ac­
tivités sociales dans les dif­
férents secteurs. Ces 
radios libres s'intégreraient 
en fait dans un ensemble 
de groupes «sociaux» 

locaux, dont elles seraient 
partie prenante. Un projet 
qui pour Radio 95 ne de­
vrait pas tarder à prendre 
forme. 

D'autre part, divers col­
lectifs ont mis â profit le 
temps de vacances pour se 
mettre sur pieds et s'équi­
per, tandis que certaines 
radios, notamment Radio 
Prolos IPierrefitte).. conti­
nuaient leurs émissions et 
regroupaient autour d'elles 
des auditeurs intéressés. 

C'est reparti pour les 
radios libres, et ce malgré 
les interventions policières 
et la dissuasion de la ré­
pression. Les radios libres 
repartent, plus fort, pour 
une bataille qu'elles savent 
maintenant de longue ha­
leine... 

RADIO 95 (Val d'Oise) 
émettra mercredi à 20 
heures sur 104 MHz 
FM. Cette émission 
sera principalement 
consacrée au bilan de 
plus de 3 mois d'activi­
tés, et â l'élaboration 
des projets de son 
collectif. 

Ronnie Péterson, pilote de F 1, est mort de ses blessures 

MORT POUR LE FRIC 
Du grand prix d'Italie de formule 1 couru à Monza 

ce week-end, on ne retiendra pas le nom du 
vainqueur, â l'issue d'une course assez douteuse, 
d'ailleurs. Dès le déport, un carambolage monstre a 
provoqué l'incendie de la voiture du suédois Ronnie 
Peterson, et la destruction de celle de l'Italien 
Vittorio Branbilla. Opéré dans la nuit, Peterson est 
mort sans être sorti du corne. Quant à l'Italien, son 
état est encore jugé très grave. 

Une fois de plus, le 
problème de la sécurité est 
posé à propos des courses 
automobiles. Jim Clark, 
François Cevert... pilotes 
très expérimentés ont déjà 
connu le destin de Peter­
son. Jean-Pierre Beltoise 
et Nickî Lauda en sont 
passés bien près, et n'ont 
pu reconduire qu'à la suite 
de prouesses techniques 
des chirurgiens qui ont 
fixé certaines de leurs ar­
ticulations dans la position 
de conduite. Cette année, 
il y a déjà eu quatre morts 
sur les circuits. A lui seul, 
l'accident de Monza résu­
me les causes de ces hé­
catombes. Le départ d'une 
course de grand prix (auto 
et moto) se fait alors que 
les voitures ont leur mo­
teur en marche et sont 
rangées par rang de trois 
ou quatre selon les temps 
réalisés aux essais. Ainsi, 
les moins performants sont-
ils d'avance relégués a 
l'arrière, et n'ont que peu 
d'espoir de jouer un rôle. 
D'où la tentation de forcer 
l'embrayage pour les der­
niers, et de gagner quel­
ques places au départ. A 

Monza, où 24 F I étaient 
sur la grille, cette tentative 
a été encouragée par la 
façon même de donner le 
départ : il semble que tous 
les véhicules n'étaient pas 
à l'arrêt —le départ est 
donné immédia tement 
après le tour de chauffe 
des moteurs - et que cer­
tains aient profité de cet 
avantage pour tenter de 
doubler tout le peloton, et 
en particulier les leaders 
Hunt et Peterson. 

Or. à quelque deux 
cents mètres de la ligne, la 
piste se rétrécit de moitié. 
Le rabattement a été d'au­
tant plus brutal, puisque 
Hunt, Peterson et Branbilla 
ont été déviés a plus de 
deux cents à l'heure sur 
les rails de sécurité. La 
Lotus «Wind car» du sué­
dois s'est aussitôt brisée 
au niveau des compteurs. 
Réputée pour sa rapidité, 
cette voiture l'est aussi 
pour sa fragilité de struc­
ture : vitesse, puissance et 
tenue de route prennent 
souvent le pas sur la sécu­
rité passive, chez les cons­
tructeurs de F I * où la con­

currence est acharnée et 
les investissements énor­
mes (Renault est très dis­
cret sur le budget consa­
cré à la F l turbocompres-
sée). Ils se chiffreraient en 
milliards. 

Départ donné à la va-vi­
te, circuit dangereux dès le 
départ, rails de sécurité ri­
gides, tentation de primes 
d'arrivée ont concouru à 
tuer un pilote qui se savait 
le sacrifié de sa marque : 
le meilleur matériel était 
confié à son coéquipier 
Andretti. 

Les organisateurs de 
courses, grands prix et 
endurance, répètent que 
celles-ci favorisent la re-
chercho automobile. On lui 

doit les freins à disque, 
l'allumage électronique... 

L'argument vaut bien 
peu et il n'explique pas 
pourquoi une technique 
aussi bien maîtrisée que 
l'allumago électronique 
n'équipe toujours pas la 
grande série. La course est 
avant tout investissement 
publicitaire, au niveau des 
constructeurs, des pétro­
liers, et des trusts de tou 
tes sortes, se servant des 
voitures comme de pan­
neaux d'affichages (Ligier 
Gitane, Brabham-Malbo-
ro...). Et si le sport est 
toujours présent dans les 
courses, il s'apparente 
plutôt à celui des jeux du 
cirque. 

EricBRÉHAT 

Un videur tire 
dans le tas 

Dans la nuit de samedi à dimanche, Claude Gérard, 
20 ans, a été grièvement blessé à l'entrée du bal de 
Stuckange. Une bousculade à l'entrée a provoqué 
l'intervention d'un premier videur, vite débordé. Un 
second, Frédéric Langrène, prit alors une 22 long rifle, 
et «tira dans le tas». 

Achetez 
Le Quotidien du Peuple 

chaque jour 
dans le même kiosque 
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18 h 00 - A la bonne houre ; la rentrée de l'environne­
ment. 

18 h 25 • Pour tes Jeunes 
18 h 55 - Christine. 
19 h 15 • Une minute pour les femmes. 
19 h 20 • Actualités régionales 
19 h 45 - L'inconnu de 19 h 45 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Concorde, histoire d'un avion. Documentaire. 
22 h 00 - Tennis 
23 h 00 - Journal et fin 

A 2 
18 h 35 - C'est la vie 
18 h 56 - Des chiffres, des lettres 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - Top club 
20 h 00 - Journal 
20 h 35 • Les dossiers de l'écran : A tous les coups, l'on 

gagne. FHm américain de Paul Bogan 11975). 
Avec Shirley Jones. 
Débat : La passion du jeu. 

23 h 15 - Journal et fin 

F R 3 
18 h 55 - Tribune libre : Club des quatre 
19 h 10 - Le chevalier de cœur. Dessin animé. 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Télévision régionale 
19 h 65 - Flash journal 
20 h 00 • Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Au-delà du Missouri. Avec Clark Gable. 

Western. 
21 h 40 - Journal et fin. 

Mercredi 13 septembre 
TF 1 

18 h 25 
18 h 55 
19 h 10 
19 h 20 
19 h 45 
20 hOO 
20 h 30 
22 hOO 
22 h 50 
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Pour les jeunes 
Christine. Feuilleton. 
Une minute pour les femmes 
Actualités régionales 
L'inconnu de 19 h 45 
Journal 
L'inspecteur mène l'enquête. Jeu policier. 
Histoire des gens : les galériens du roi. 
Journal et fin 

INFORMATIONS GENERALES 
Une enquête sur la vitesse du courrrier 

LA LETTRE A 1 F 20 
NE VA PAS PLUS VITE QU'A 1 F 
• «Tarif normal», «Tarif réduit» que se cache-t-ll 
derrière ces deux formules qui surmontent les 
boîtes à lettres de nos bureaux de poste ? Peut-on 
les traduire sans se tromper en tarif rapide et tarif 
lent ? Il semble que non. 

C e que chacun de nous, de manière purement 
empirique, a pu constater à ce sujet — une lettre 
affranchie à 1,20 F ne va pas forcément plus vite 
qu'une lettre affranchie à 1 F — est largement confir­
mé par le journal spécialisé dans des tests diversi­
fiés. Que Choisir. 

Un certain nombre de 
lettres ont été envoyées 
dans diverses directions, 
certaines timbrées à 1 F, 
d'autres à 1 F20. Près 
d'une lettre sur quatre 
postées en courrier «lent» 
est arrivée dès le lende­
main à destination : 13 
lettres sur 60. Ce résultat 

est aussi bon que celui 
obtenu avec les lettres à 
1 F 20 (14 sur 60 seulement 
arrivées dès le lendemain!. 
Sep* lettres à 1 F sont 
même arrivées avant celles 
timbrées à 1 F201 Par 
exemple une lettre postée 
de Sartrouville à destina­
tion de Draguignan, affran-

A 2 
18 h 55 
19 h 20 
19 h 45 
20 h 0 0 

Des chiffres, des lettres 
Actualités régionales 
Top club 
Journal 

20 h 30 - Football : Nantes - Benfica 
22 h 15 - Question de temps : l'ordinateur et votre avenir 
23 h 15 - Journal et fin 

FR 3 
18 h 55 - Tribune libre : association des chrétiens té­

moins dans leurs entreprises. 
19 h 10 - Le chevalier de cœur 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 Télévision régionale 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Point commun. Avec Marie Dubois et Albert 

Sirnono. 
\2M> 56 • Journal et fin 

Deux formules 
d'abonnement couplé : 
Quotidien du Peuple 
et Humanité Rouge : 

3 mois 150 F 
6 mois 300 F 
Incluant réception du Tome V 
des Oeuvres Choisies de Mao Tsé-Toung 

Front Rouge - Prolétariat 
6 mois 50 F 
Soit deux numéros de Prolétariat et deux 
numéros de Front Rouge 
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chie à 1 F, est arrivée te 
lendemain. Sur le même 
parcours une lettre «rapi-
de» a mis 5 jours de plus ! 

Autre observat ion : 
toutes les lettres envoyées 
à Toulouse depuis Paris 
sont arrivées au bout 
d'une semaine I 

Conclusion évidente : la 
différence de tarif entre 
courrier rapide et non ur­
gent est fallacieuse et ne 
fait que camoufler une 
hausse de tarif abusive. 
Sur cette base. Que choisir 
a déjà lancé un mot d'or 
dre de boycott du timbre à 
1 F20 à Orléans. 

Pour les autres envois, 
la situation n'est guère 
plus brillante. La lettre 
«exprès» qui est chère 110, 
20 F jusqu'à 20 grammesl 
est théoriquement la plus 
rapide. Elle est acheminée 
avec les autres, mais dis­
tribuée par «porteur spé­
cial». Les résultats du test 
«lettre exprès» sont assez 
stupéfiants ; sur 59 lettros 
envoyées dans 59 direc­
tions différentes, 40 seule 
ment sont parvenues le 
lendemain au destinataire, 
12 deux jours après. 5 trois 
jours plus tard, et deux 6 
jours après I La réalité, 
c'est que souvent le por­
teur spécial n'existe pas, 
c'est-à-dire que c'est le 
même facteur surchargé 
qui doit assumer cette tâ­
che supplémentaire... 

La lettre recommandée 
semble aller mieux. Une 
sur deux arrive le lende­
main, les autres dans les 
deux ou trois jours qui 
suivent, le tout pour 7, 
20 F ou 9, 80 F selon qu'il 
y a «accusé de réception» 

ou non. Un test intéres­
sant serait à réaliser à ce 
sujet : quelle proportion de 
lettres recommandées ne 
sont jamais récupérées à la 
poste par leur destinatai­
re ? Il semble que la pro­
portion soit énorme, 
compte tenu que ces let­
tres n'apportent le plus 
souvent que de «mauvai­
ses nouvelles» : avis d'obli­
gation de payer, d'évacua­
tion des lieux, e t c . . 

A l'origine de ces retards 
plusieurs raisons, et au 
premier chef, la rentabili­
sation, les projets de priva­
tisation des P et T (voir 
QDP du 6, 7 et 8 septem­
bre!. Dans cette situation 
le ministère présente la 
modernisation du tri, 
comme le remède appro­
prié. Mais les économies 
massives faites sur les ef­
fectifs ne peuvent qu'in­
quiéter pour l'avenir. Par 
ailleurs, la politique con­
jointe de rentabilisation de 
la SNCF entraîne la dimi­
nution du nombre d'arrêts 
dans les gares secondaires 
et de la durée des arrêts. 
Par exemple la seule 
réduction à une minute 
d'arrêt des rapides en gare 
d'Avignon empêche le dé­
chargement de 4 jours de 
trafic postal et le char­
gement de sept jours ! 

Pour faire des écono­
mies, et en particulier li­
quider le personnel ambu­
lant, la direction des P et T 
compte s'équiper de trains 
postaux autonomes, qui 
rouleront aux heures 
«creuses» du trafic SNCF. 
Ce projet lui aussi s'inscrit 
dans le projet d'ensemble 
de restructuration du servi­
ce postal. 

Pierre P U J O L 

imro: des travailleurs aux pieds nus 
I a l u t t a r a r n n t p p Extraits 6e épisode 

Une organisation interne s'avéra nécessaire pour la con­
duite de la lutte. Plusieurs commissions se créèrent. C'est 
au cours de cette lutte que véritablement pour la première 
foui les négociations ne se limitèrent plus uniquement i des 
discussions entre délégués et patrons car nous faisions appel 
a la participation des copains qui n'avaient pas de mandat 
électif H était important que ces camarades aient un contrôle 
•ur le déroulement des négociations a f in de pouvoir com­
mencer également â battre en btécbe cette délégation de 
pouvoir qui existe dans les usines. Cette exigence de contrôle 
apparamuil de phu en plus fermement au niveau des copains 
depuis de nombreux mois, non pas parce qu'au niveau des 
délégués des compromis pourris avaient été passés avec les 
patrons, mais bel et bien parce que c'était lier I toutes nos 
nouvelles formes de lutte des jalons qui étaient posés, peu à 
peu. en (onction de la radicalisation de nos camarades. 

Après cinq jours de grève, les patrons cédèrent, nous 
étions tous réintègre*, ce qui constituait une victoire unique 
dans le Livre. Par cette victoire, nous démontrions à nos 
copains de la * corporation ». aux travailleurs de la région, 
qu'il était possible de vaincre, que ce n'était plus de vieux 
rêves de fous. Notre succès était entier: tout le monde était 
réintégré, tous nos avantages maintenus. Mais le plus décisif 
â nos yeux, c'était que nous avions convaincu les travailleurs 
de notre entreprise de la justesse de la lutte car ces derniers 
rejoignaient nos rangs. 11 ne nous restait plus qu'à toucher 
nos indemnités de grève qui devaient nous être versées par 
la Fédé. Nous ne les obtiendrons pas car dans une lettre 
la F.F.T.L. jugera notre lutte inopportune (voir page sui­
vante ce document) 

Aux Editions Fédérop 

En clair, par le refus du versement des indemnités de 
grève, notre lutte était désavouée car elle n'entrait pas dans 
les normes. Ces normes étaient les commissions de concilia­
tion, c est-à-dire les négociations autour du tapis vert qui 
auraient permis d'obtenir la réintégration des trente licenciés. 
Quel pouvait être le rote des commissions de conciliation 
puisque. A part quelques problèmes mineurs qui pouvaient 
y être réglés car sans importance, A l'IMRO cela se terminait 
de toute manière par des conflits dans l'entreprise. Et sur 
des problèmes d'emplois pouvait-on concilier ? Si au cours 
de cette lutte nous nous étions refusés de composer par le 
biais de la conciliation, c'est parce que nous connaissions 
parfaitement l'attitude du patronat. Les patrons ignorent 
délibérément les conventions collectives et avec le sout ien du 
pouvoir, envoient les flics contre les travailleurs. Pour nous, 
il était évident qu'une commission de conciliation ne pouvait 
résoudre des problèmes de fond notamment par rapport à 
des licenciements : nous n'avions pas a transiger sur ce 
point-là. D'autre part, une lutte de classe intense ne pouvait 
être résolue autour du tapis vert puisque le capitalisme se 
défend énergiquement et ne veut pas accepter de remettre 
en cause son système dans le cadre des structures de conci­
liation. 

Le vrai problême de la tactique de nos luttes se posait. 
L'élément que nous considérions primordial, c'était que la 
démocratie au sein de l'organisation syndicale devait être 
asseï forte pour reconnaître la décision des hommes et des 
femmes qui décidaient, dans les ateliers, des moyens d'action 
qu'ils se donnaient. Cette tactique de nos luttes était fonction 
de la force de nos camarades lace â la situation qui se pré-. 

La lutte racontée 
par les travailleurs eux-mêmes 

sentait. L'organisation syndicale devait A nouveau aller de 
l'avant car un syndicalisme de classe ne pouvait à notre sens 
avancer et se reconnaître dans des situations où il compo­
serait. Les trente copains étaient menacés dans leur emploi. 
Ensemble, ils avaient décidé de la tactique à mettre en 
œuvre pour résoudre les problèmes auxquels ils étaient 
confrontés. Les formes de lutte devaient toujours être la 
décision des travailleurs qui savaient les adapter au lur et 
à mesure que les situations évoluaient. Faire confiance aux 
adhérents et aux membres de l'organisation syndicale était 
pour nous déterminant : ce --ont bel et bien eux les exploités 
sur le lieu de travail. La décision devait obligatoirement leur 
appartenir pour la sauvegarde de tous leurs acquis. C'est à 
travers de telles luttes, mûrement réfléchies et décidées, 
menées de manière réellement responsable par l'ensemble des 
travailleurs de l'IMRO que se construisait et se renforçait 
notre syndicat. C'était de cette façon, avec des •fédérés» 
conscients et combatifs, que nous pouvions eflicacement résis­
ter aux attaques du patronat et que nous pouvions le faire 
reculer. 

Nous étions conscients que notre victoire contre les licen­
ciements était fragile, que cela ne constituait qu une étape 
dans la lutte. Ce succès, nous pouvions aisément le comparer 
avec les résultats de Larousse, de la Néogravure. . Combien 
de licenciements 1 Combien d'emplois de perdus ces dernières 
années avec le système des prè-retraltes ? Combien de cama­
rades démoralisés dans le Livre par tous ces échecs répétés, 
échecs qui firent que même à I IMRO l'ensemble des copains 
n'étaient pas dans la lutte ' 

A suivre 



le quotidien du peuple 
IRAN : 
Après les événements 
de vendredi 
• Depuis le massacre de la place Jaleh. vendredi dernier, à 
Téhéran, le régime du Shah tente de faire régner son ordre 
sanglant per le loi martiale, le couvre-feu, la chasse eux 
opposants. Mais, comme nous l'explique ici, le représentant 
de l'Union des Étudiants Iraniens en France, le révolte est 
aujourd'hui trop profonde pour pouvoir être annihilèa par la 
répression quelle que soit l'Intensité de celle-ci. Par les 
manifestations de rue quasi-ininterrompues depuis de longs 
mois, le peuple a pris conscience de ses forces, il a redicalisè 
ses mots d'ordre, n'hésitant plus â exiger avec force le départ 
du Shah, exiger la fin d'un régime que d'aucuns présentaient 
encore il y a moins d'un an comme «.inébranlable». 

Tout ceci a peu de chances d'être remis en cause malgré les 
massacres de vendredi qui sont eux-mêmes intervenus è le 
suite de l'échec du Shah dans sa tentative de se concilier une 
partie de l'opposition, de diviser le mouvement populaire 
après une courte période de libéralisation. 

Interview d'un représentant de l'Union 
des étudiants iraniens en France (UEIF 
recueillie par Frank Roussel 

C I S N U ; 7 septembre : l'armée tire sur la foule. 
Son isolement croissant et l'échec de ses menceuvres de «libéralisation» ont acculé le Shah 

Une révolte trop profonde pour être anéantie 
• — Quelle est votre ap­

préciation sur les derniers 
événements de la situation 
on Iran ? 

— La loi martiale s'explique 
par la crainte du régime du Shah 
devant l'accentuation du mouve­
ment populaire, sa radicalisation et 
la détermination du peuple a des 
cendre dans la rue, a demander le 
départ immédiat du Shah. On voit 
très bien dans les slogans que ça ne 
se limite pas à la répression ou 
bien à certaines revendications ma­
térielles mais le contenu politique 
du mouvement vise directement le 
Shah, avec des mots d'ordre 
comme «A bas le Shah t» en 
exigeant le retour de Khomemy 
qui est un des ennemis les plus 
farouches du Shah et qui de­
mande son renversement. Tout 
cela montre que la population 
est vraiment décidée à le faire 
tomber et même malgré les 
menaces de la police et de 
l'armée, le gouvernement qui 
avait interdit la manifestation de 
jeudi et aussi le recul de certains 
dirigeants de l'opposition qui 
avaient annulé les manifesta tons, 
la population est quand même 
descendue dans la rue, ce qui 
veut dire que certains dirigeants 
sont complètement débordée par 
l'ampleur du mouvement et n'ar­
rivent pas â limiter les revendica 
lions des masses dans un cadre 
réformiste. 

Devant cette ampleur et en 
raison de la situation particulière 
qui prévaut dans l'armée : la* 
scènes auxquelles on a pu assis 
ter le lundi et le jeudi ; les ten­
tatives de fraternisation quand 
des manifestants approchaient 
des soldats et leurs disaient : 
'Frère mAtaire pourquoi tuer 
tes frères ?». Lorsqu'ils scan 
datent cela et que des militai­
res avaient refusé de tirer 
cette situation devenait grave 
pour le pouvoir. Si les soldats 
commençaient à fraterniser avec 
la population et que cette situa 
tion se prolongeait, cela risquait 
de devenir dangereux pour le ré­
gime lui même. Il a préféré em­
ployer la force pour tenter de 
dominer la situation et empé 
cher un éventuel ralliement des 
forces armées â la population 
Il y a eu des affrontements 
dans l'armée même, des sol­
dats qui ont refusé de tirer, 
ont tiré sur leurs officiers ou bien 
des cas de mutineries. Si la 
situation se prolonge cela pour­
rait semer un doute beaucoup 
plus grand au sein de l'armée. 

Le gouvernement a réagi en dé 
crôtant la loi martiale. Le vendredi 

matin lorsque la population est 
descendue dans la rue, il a 
accentué la répression et procé­
dé à l'arrestation d'un grand 
nombre de dirigeants do l'oppo 
sition : des nationalistes, des 
libéraux, des avocats, des per 
sonnalités, des journalistes, cer­
tains ont été mis en prison, 
d'autres gardés en garde A vue. 
pour tenter de reprendre le con­
trôle de la situation. Et il a fait 
appel au général Oveyssi, connu 
pour sa fidélité au Shah et la 
dureté dont il a fait prouve dans 
la répression du soulèvement 
populaire de 63. 

• — Qu'est-ce qui a abouti 
A la situation actuelle en 
Iran ? 

D'abord, il y a la base matérielle 
du mécontentement populaire : la 
crise économique du pays, le 
taux d'inflation élevé (30 % ) , la 
hausse des prix, le manque de 
produits de première nécessité 
(viande, légumes), l'importation 
de 50 à 80 % des produits 
alimentaires, les inégalités socia 
les , l'enrichissement de quel­
ques uns et l'appauvrissement gô 
néral des travailleurs, la crise du 
logement due en grande partie A 
l'exode rural qui a SUIVI la réfor­
me agraire et la pénétration du 
capital à la campagne, le déman 
tèlement de l'agriculture tradi 
tionnelle. L'entassement de la 
population aux alentours des 
villes a entraîné un grave problème 
du logement et en été 77 un pre­
mier mouvement de luttes pour 
ie droit de construire soi même un 
logement malgré la loi et le prix 
élevé du terrain, des matériaux 
de construction. Il y a eu les 
affrontements avec la police et 
l'armée et les manifestations de 
masses auxquelles participèrent 
jusqu'à 1 200 000 travailleurs qui 
affrontèrent les forces de l'ordre. 
Ce fut le premior recul du pou­
voir depuis de nombreuses an 
nées, la population de la péri 
phérie des villes a réussi à 
arracher le droit de construire sur 
des terrains oû c'était interdit 
jusque-là. Puis, il y a eu le probtè 
me de coupures de l'électricité, 
l'année dernière, dues au mauvais 
entretien des barrages et des 
lignes électriques. L'électricité a 
été parfois coupée dans presque 
tout le pays pendant plusieurs 
houros. Puis l'électricité a été 
rationnée, des accidents dus aux 
coupures sont arrivés dans les 
hôpitaux ou dans les ascenseurs, 
ce fut une cause de plus du 
mécontentement populaire. 

Plus tard en octobre/novem 

bre 77 les étudiants manifestè­
rent massivement. Il y eut des 
manifestes do la part d'intellec 
tuels, des conférences d'écri­
vains progressistes. En décem­
bre, au moment du voyage du 
Shah à Washington, des mani 
festations ont eu lieu en Iran et à 
l'étranger En janvier il y a eu les 
événements de Qom a la suite 
d'articles injurieux, publiés dans 
la presse contre Khomeiny, la 
répression fit une centaine de 
morts. Puis une série de mani­
festations se déclenchèrent tous 
les 40 jours à Tabriz, a Yazd puis 
dans une cinquantaine de villes, 
puis à Mashad, A Ispahan e tc . . 
Un enchaînement successif de 
manifestations qui partaient 
d'une base objective et qui s'ap­
puyaient sur la prise de conscience 
de la population de la nature de 
son ennemi. 

Prise de conscience acquise 
dans la participation massive du 
peuple à la lutte. En descen 
dant dans la rue, le peuple 
pouvait prendre conscience pro­
gressivement de sa force, de 
l'ampleur de son mouvement et 
se radicaliser jusqu'ô ce que «A 
bas le Sheh» devienne un mot 
d'ordre très populaire et très 
largement répandu. La prise de 
conscience politique se mesure 
cesdernierstempsavec la manifes­
tation de plus d'un million de per­
sonnes â Téhéran lundi, les mani­
festations précédentes qui ont eu 
lieu le 1 " et le 4 septembre, la 
fréquence devenant de plus en 
plus rapprochéo et l'ampleur telle 
que le gouvernement très affolé 
a employé la méthode forte. 
Essayant au début de se concilier 
une partie de l'opposition, tantôt 
il a fait des manœuvres démago­
giques, par des négociations 
pour tenter de récupérer une 
partie de l'opposition, tantôt il a 
employé la méthode forte, la 
répression comme a Meshed oû 
à Ispahan avec l'état do siège. 
Tandis que la loi martiale était 
appliquée a Ispahan, à Téhéran 
la libéralisation apparaissait : 
pour la première fois étaient 
publiés dans les journaux les 
noms des partis politiques, la 
photo de leurs représentants, les 
chefs du Front national, même la 
photo de Khomeiny est apparue 
en première page. 

• - Le Shah espérait par 
ce calcul, freiner le mou­
vement 7 

— Le nouveau cabinet de 
Sherif Amamt était une tentative 
dans ce sens la. diviser l'oppo­
sition religieuse. On a insisté sur 

le fait que Sherif Amami était 
d'une famille religieuse. Ca n'a 
pas marché car il était déjà 
discrédité aux yeux de l'opposi­
tion. 

• — Comment expliquer la 
radicalisation du mouve­
ment ? 

— L a cr ise, ces dernières 
années a pris une tournure tou 
te particulière. Khomeiny avait 
toujours lancé des appels à la 
population pour qu'elle s'oppose 
à la dictature, il avait toujours 
dénoncé le pouvoir, mais le fait 
que cette année particulièrement 
il art pu avoir cet impact cela 
montre que la situation est deve­
nue vraiment insupportable. Il faut 
ajouter à cela la question du 
pouvoir dans la classe dirigeante, 
la crise est A la fois politique et 
économique. Avec l'arrivée de 
Carter, des contradictions sont 
apparuos au sein de la classe 
dirigeante. Ce fut une période 
d'incertitude pour le pouvoir, qui 
s'est conclue par le soutien ap­
porté par Carter au Shah lors de 
la visite de ce dernier aux USA. 

Mais, le mouvement populaire 
a profité de la période d'incer­
titude politique pour se dévelop 
pet. 

• - Quelles sont les diffé­
rentes composantes du 
mouvement 7 

— Ou côté des forces politi­
ques d'opposition la répression 
qui sévit dans le pays depuis le 
coup d'Etat de 53 a empêché la 
formation de partis politiques en 
Iran, aucune force d'opposition 
n'était tolérée par le Shah. Tous 
les parts ont été interdits, depuis 
74. après la création du parti unique 
Pastaki/ qui s'est révélé un 
moyen d'éliminer les partis qui 
bien que soutenant le pouvoir 
entretiennent des contradictions 
avec le clan du Shah et ses 
méthodes de gouvernement. En 
créant le parti unique, le Shah a 
voulu canaliser l'opposition inter­
ne à la classe dirigeante. 

Du côté de l'opposition le 
Front National a essayé très vite 
de se reconstituer, composé 
d'anciens Mossadeghistes. ou de 
partisansd'Amini lors de sa tentait 
ve ancienne idans les années 601 
de libéralisation et qui aujour­
d'hui ont profité des circonstan­
ces puui reconstruire leur mou 
vement ot apparaître publique 
ment. Son activité reste dans un 
cidre lo<j<ilis(o et réformiste. 

Le Mouvement de Libération 
de l'Iran est un mouvement de 
tendance leligieuse qui a eu des 

activités surtout à l'étranger, 
dont un des dirigeants Bazargan 
qui été très actif dans les années 
60. Le mouvement religieux n'a 
pas d'organisation à proprement 
parler. Il est composé de ceux qui 
suivent la voie de Khomeiny et 
deShariat Madari. Ce mouvement 
n'a pas de structures organisa 
tionnellea, de contours bien défi 
nis. Le mouvement a une aile 
droitière et une aile plus radicalo 

Il y a le parti touden qui après sa 
trahison en 53 (pas de riposte au 
coup d'Etat du Shah, malgré les 
moyens dont il disposait) et le dé­
part do ses dirigeants à l'étranger, 
s ' rs t (Insdçjrégé et a scissinnne Il 
suit actuellement à la lettre les inté 
rôts de l 'URSS et essaye do 
profiter de la situation actuelle 
pour s'infiltrer dans le mouve 
ment, récupérer le mécontente 
ment populaire, tout en faisant 
des tentatives pour créer un 
«front uni anti-dictatonel» avec 
toutes les forces modérées. Il a 
apporté son soutien à la «révolu­
tion blanche» en parlant de 
«Voie de développement non 
capitaliste». 

Sur la collaboration de l 'URSS 
avec l'Etat iranien, il a déclaré : 
«C'est en renforçant les liens 
entre l'état soviétique et le gou­
vernement iremen et avec le 
renforcement du secteur étetique 
qu'on permet la socialisatH>n». Il 
,i (Mile- des <is[>ects «progressif 
tet» du gouvernement, en disant 
qu'il fallait les renforcer, sans 
parler du Shah. Plus tard ils ont 
parlé du renversement du régime 
en disant que le renversement du 
Shah ca n'était pas forcément le 
renversement de La monarchie. 

L'appel du Front uni qu'il a 
lancé reste dans le cadre des 
structures actuelles, c'est un ap 
pel en direction des clans qui 
s'opposent au Shah au sein 
même de la classe dirigeante, en 
vue d'accéder au pouvoir d'une 
manière putchiste. 

Le parti Toudeh recherche 
l'appui du Front National et des 
forces religieuses, sa reconnais 
sance en temps qu'organisation 
«démocratique* pour obtenir la 
possibilité d'avoir des activités 
dans le cadre d'un changement 
de pouvoir, ou môme participer 
directement au gouvernement. 
Le pani Toudeh bénéficie d'un 
grand soutien matériel et moral 
au niveau international de 
l 'URSS et des partis révisiopnis-
tes. D'autre part, il a aussi un 
certain prestige grâce à son 
passé avant le coup d'Etat. Mais, 
pour le moment, son influence 
reste très faible dans le mouve 
ment 


